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La seance reprend a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant de 
Cuba une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a 1 ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Dausa Cespedes 

(Cuba) prend place a la table du Conseil 

Le President (parle en anglais) : Les membres 
du Conseil ont re?u la photocopie d’une lettre datee du 
14 mars 2001, emanant du Representant permanent de 
la Malaisie aupres de 1’Organisation des Nations Unies, 
qui sera publiee sous la cote S/2001/231. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie accorde beaucoup 
d’importance a la discussion continue au Conseil de 
securite sur la question du reglement du conflit 
palestino-israelien. Les interventions faites le 14 mars 
aux seances du Conseil de securite par le Ministre des 
affaires etrangeres d’Israel, M. Shimon Peres, et par 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, l’Ambassadeur Al- 
Kidwa, ont permis aux membres du Conseil de securite 
d’entendre les approches des Israeliens et des 
Palestiniens quant a la maniere de maitriser la violence 
en Cisjordanie et a Gaza et quant a la recherche d’une 
fagon de sortir de l’impasse du dialogue de paix. 

La Federation de Russie suit avec la plus grande 
preoccupation la situation tendue qui regne depuis plus 
de six mois maintenant dans les territoires palestiniens, 
ainsi que les actes continus de violence qui ont cause la 
mort de plusieurs centaines de personnes, surtout des 
Palestiniens. Depuis le tout debut de la crise, les 
dirigeants russes ont fait le maximum d’efforts pour 
arriver a un reglement de la situation et une reprise du 
dialogue pacifique entre les parties. A cette fin, le 
President de la Russie, Vladimir Poutine, et le Ministre 
des affaires etrangeres, M. Ivanov, sont restes en 
contact permanent avec les dirigeants palestiniens et 
israeliens, avec les dirigeants des autres Etats 
interesses ainsi qu’avec le Secretaire general de 
l’ONU. 


Malheureusement, la tension ne diminue pas. La 
situation est exacerbee par les actes de la partie 
israelienne visant a isoler la Cisjordanie et Gaza a 
l’aide d’equipements militaires lourds. En realite, il y a 
un virtuel blocus economique du territoire de l’Autorite 
palestinienne. Nous prenons acte des eclaircissements 
apportes par la declaration du Ministre des affaires 
etrangeres d’Israel, Shimon Peres, a la seance d’hier du 
Conseil de securite, qui ont aussi ete repetes 
aujourd’hui par le Representant permanent d’Israel 
aupres de l’ONU. Nous sommes convaincus, toutefois, 
que le blocus economique doit etre immediatement 
leve. 

Il devrait etre evident egalement qu’aucun acte 
terroriste - et la Russie condamne de tels actes - ne 
peut servir a justifier des mesures aussi rigoureuses que 
celles prises actuellement contre les Palestiniens. Au 
contraire, nous sommes convaincus que de telles 
mesures ne peuvent qu’apporter de l’eau au moulin de 
ceux qui veulent la poursuite de la violence et qui sont 
opposes a une reprise du processus de negotiation 
palestino-israelien. 

Nous estimons qu’a ce stade, la tache prioritaire 
doit etre de mettre rapidement fin a la violence en 
Cisjordanie et a Gaza. Sur cette base, nous appelons les 
Palestiniens et les Israeliens a faire preuve de la plus 
grande retenue et prudence, de fa?on a eviter toute 
nouvelle escalade du conflit. 

Nous sommes convaincus que le compromis est 
maintenant plus important que jamais et que les deux 
parties doivent se rencontrer a mi-chemin, faire preuve 
de souplesse et de realisme, et assurer la continuity du 
processus de paix sur la base, premierement et avant 
tout, des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite et sur celle des principes de 
Madrid. A cette fin, il faut etablir rapidement des 
contacts directs entre Palestiniens et Israeliens, 
notamment a un haut niveau. Ce n’est qu’ainsi qu’il 
sera possible d’eliminer les obstacles a la normalisation 
de la situation et a la reprise des negotiations 
pacifiques. 

A cet egard, nous notons l’echange de messages 
qui a eu lieu entre le chef de 1’Autorite palestinienne, 
Yasser Arafat, et le Premier Ministre d’Israel, Ariel 
Sharon. Nous relevons aussi le fait que cet echange 
s’est produit dans un esprit plutot constructif. La chose 
la plus importante est que les deux dirigeants ont 
reaffirme leur desir de realiser la paix. A Moscou, on 
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exprime l’espoir que ces signaux positifs seront 
developpes davantage dans un proche avenir. 

Pour sa part, la Federation de Russie continue a 
faire tous les efforts pour encourager 1’elaboration 
d’une strategic destinee a resoudre la crise actuelle, qui 
serait acceptable pour les parties directement 
impliquees dans le conflit et qui encouragerait un 
reglement rapide de la situation dans la region. C’est 
precisement cette approche qui nous guidera au Conseil 
de securite lors de l’examen de la question d’une 
eventuelle presence internationale dans les territoires 
palestiniens occupes. Nous escomptons que le Conseil 
de securite sera capable de parvenir a un consensus sur 
cette question. 

M. Levitte (France) : L’Ambassadeur de Suede 
exprimera dans ce debat la position de tous les pays de 
l’Union europeenne. La France y souscrit sans reserve. 
Elle souhaite mettre 1’accent sur plusieurs points. 

La France exprime d’abord sa tres vive emotion 
et preoccupation devant le drame qui se deroule depuis 
six mois dans les territoires palestiniens et en Israel: 
plus de 400 morts, en tres grande majorite palestiniens, 
dont plusieurs dizaines d’enfants. Nous voulons ici 
temoigner de notre profonde sympathie et presenter nos 
condoleances aux families de toutes les victimes. 

La situation est grave. Les parties donnent le 
sentiment de controler de moins en moins les 
evenements. Insecurite au quotidien dans les territoires 
palestiniens comme en Israel, desespoir d’une 
population a qui aucune perspective n’est offerte, 
situation economique desastreuse, interruption des 
negociations entre les parties depuis la reunion de 
Tabah, climat de profonde suspicion voire de haine. 
Les acquis du processus d’Oslo sont menaces. 

Le retour au calme est indispensable. La France 
et l’Union europeenne ont, a plusieurs reprises, 
condamne la violence sous toutes ses formes : l’usage 
excessif de la force par l’armee israelienne contre les 
civils palestiniens et les inacceptables executions 
extrajudiciaires mais aussi les actes de terrorisme qui 
ont endeuille le peuple israelien. 

La France et l’Union europeenne ont aussi 
marque leur profonde preoccupation devant les 
mesures prises par le Gouvernement israelien : blocus 
des territoires, refus de reverser a l’Autorite 
palestinienne les impots preleves en son nom, autant de 
mesures de retorsion collectives qui ne peuvent 
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qu’exacerber les tensions et le ressentiment de tout un 
peuple. Plus generalement, Israel se doit de respecter 
les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire, notamment la quatrieme Convention de 
Geneve, qui s’applique a tous les territoires 
palestiniens occupes. 

L’allegement des restrictions aux deplacements 
decidees par le Gouvernement israelien, s’il se verifie, 
va dans le bon sens. La strategic suivie ces dernieres 
semaines ne pouvait qu’alimenter les frustrations et 
aggraver une situation economique deja catastrophique. 
L’Union europeenne et ses membres, premier 
fournisseur d’aide au peuple palestinien, ont consenti a 
des efforts exceptionnels pour aider la population et 
1’Autorite palestinienne. Toute la communaute 
internationale doit participer a cet elan de solidarite. 

Ces affrontements, ce delitement sont d’autant 
plus consternants que les deux parties n’avaient jamais 
paru aussi proches de la paix, a Camp David comme a 
Tabah. Des ouvertures israeliennes et palestiniennes 
reciproques permettaient pour la premiere fois 
d’entrevoir un accord, y compris sur les points les plus 
delicats : Jerusalem, les refugies, les territoires. 

L’espoir de paix et de cohabitation harmonieuse, 
tourne vers la cooperation et l’avenir, doit vivre. Nous 
continuons de penser que les negociations de ces 
derniers jours tracent la voie a suivre. Les solutions 
explorees constitueront necessairement, un jour, les 
bases du reglement definitif tant attendu. Ce reglement 
est fonde sur le droit d’Israel de vivre en paix dans des 
frontieres reconnues et sur le droit du peuple 
palestinien a disposer d’un Etat, d’un territoire, d’une 
capitale. II est fonde sur les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973), sur le principe de la terre contre la paix et 
sur les termes de reference de la Conference de 
Madrid. 

II importe que les armes se taisent et que le 
dialogue reprenne. Nous appelons solennellement les 
dirigeants israeliens et palestiniens a tout mettre en 
oeuvre pour briser l’engrenage de la violence. La 
situation presente, dans laquelle chacun attend de 
l’autre qu’il fasse les premiers pas ne peut mener qu’a 
l’impasse. Des gestes forts sont necessaires pour 
restaurer une confiance veritable. Le respect des 
accords signes depuis Oslo et le gel effectif de la 
colonisation y contribueraient fortement. 

Le volet palestinien ne peut etre detache d’un 
reglement juste et global du conflit entre Israel et les 
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pays arabes. Nous appelons a une relance des 
negociations entre Israel et la Syrie, entre Israel et 
le Liban sur la base des resolutions 242 (1967) et 
338 (1973). 

Comment favoriser la relance des negociations 
entre Israel et l’Autorite palestinienne? II faut reflechir 
sur les moyens de restaurer un minimum de confiance 
entre les parties. L’impulsion des Etats-Unis reste 
essentielle. L’Union europeenne, la Russie, l’Egypte, la 
Jordanie, l’ONU peuvent egalement y contribuer 
comme ils l’ont montre lors du Sommet de Charm el- 
Cheikh. Le Secretaire general, M. Kofi Annan, qui 
entretient des contacts etroits avec tous les acteurs 
impliques dans la crise du Proche-Orient, peut jouer, en 
particulier, un role utile. Nous soutenons pleinement 
son action. 

Mais, le Conseil de securite a aussi son mot a 
dire. La situation actuelle constitue une menace pour la 
paix dans la region et releve done de sa competence. II 
s’est deja prononce sur le passe et l’origine de la crise 
en adoptant la resolution 1322 (2000). II lui revient 
maintenant de reflechir, avec Israel et l’Autorite 
palestinienne, a des propositions susceptibles de 
faciliter les contacts entre les parties et de garantir les 
resultats obtenus. 

Envoyer des observateurs sur le terrain pourrait 
constituer, a cet egard, un mecanisme utile, pour 
apaiser les tensions, pour verifier le respect des 
engagements souscrits par les parties. C’est pourquoi, 
la France, avec d’autres pays, notamment le Royaume- 
Uni, avait ete a l’origine de cette idee, en novembre 
dernier. Ce mecanisme n’a cependant d’interet que s’il 
est accepte et agree par les parties et s’il beneficie de 
leur pleine cooperation. Le travail des observateurs 
serait le prolongement de celui effectue par la 
commission Mitchell. L’outil n’aurait de valeur que 
dans la mesure ou il s’insererait dans un cadre plus 
large : la reduction de la violence, le respect des 
engagements souscrits lors du Sommet de Charm el- 
Cheikh, la reprise des negociations. 

C’est dans cet esprit que nous examinerons toute 
action eventuelle du Conseil. Mais le Conseil ne sera 
ecoute par les parties que s’il est rassemble. II lui faut 
moins porter un jugement sur le passe que definir une 
approche positive et faciliter la recherche d’une 
solution a cette tragedie, en concertation avec Israel et 
l’Autorite palestinienne. 


M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois): 
Hier, le Vice-Premier Ministre israelien et Ministre des 
affaires etrangeres, M. Shimon Peres, et l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies, l’Ambassadeur Al-Kidwa, se sont 
entretenus separement avec le Conseil sur les 
evenements recents de la situation israelo-palestinienne 
et ont presente leurs vues respectives. Aujourd’hui, a la 
demande de certains membres du Conseil, le President 
a organise ce debat public. Cela joue en faveur des 
efforts des Nations Unies pour promouvoir le processus 
de paix au Moyen-Orient. 

A l’heure actuelle, le conflit israelo-palestinien se 
poursuit. Cela a non seulement aggrave les souffrances 
des populations civiles et accentue la haine et 
l’hostilite des deux cotes, mais cela a aussi entraine de 
graves consequences pour le processus de paix et pour 
la securite regionale au Moyen-Orient. Si cette 
situation persiste, les efforts des Israeliens et des 
Palestiniens, ainsi que ceux de la communaute 
internationale, qui ont produit de bons resultats, 
pourraient etre reduits a neant. 

Le Conseil a toujours attache de l’importance au 
conflit israelo-palestinien et au processus de paix au 
Moyen-Orient. Afin de retablir et maintenir la paix et 
la securite au Moyen-Orient, le Conseil a fait de 
nombreux efforts positifs. La proposition d’envoyer 
des observateurs de l’ONU sur le terrain a re?u un 
large appui. L’envoi d’une force d’observateurs a pour 
but d’attenuer et de venir a bout de la violence qui fait 
rage, dans l’interet des deux parties au conflit. II faut 
souligner que la comprehension, la cooperation et le 
soutien de la partie israelienne sont essentiels au 
prompt deployment des observateurs de l’ONU et a la 
mise en oeuvre reussie du mandat. Nous nourrissons le 
fervent espoir que la partie israelienne examinera 
favorablement cette proposition. En meme temps, nous 
esperons egalement que le Secretaire general de l’ONU 
continuera de jouer un role positif en maintenant des 
contacts etroits avec les deux parties et en les priant 
instamment de faire preuve de retenue et de souplesse 
et de chercher une solution acceptable pour les deux 
parties pour mettre fin a la violence et reprendre les 
pourparlers de paix. 

Nous avons note que le nouveau Gouvernement 
israelien avait indique que parvenir a la paix etait 
devenu sa tache principale et qu’il avait souligne en 
particulier que la paix devait se faire par les paroles et 
non par les balles. Les dirigeants des deux parties ont 
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recemment fait part de leur desir de reprendre les 
pourparlers de paix, et cela represente une occasion 
nouvelle de retablir le processus de paix. Cette 
occasion doit etre saisie et non ratee. Nous esperons 
que les deux parties tiendront compte de leurs interets a 
long terme, mesureront la portee des evenements, 
saisiront 1’occasion et traduiront leur volonte politique 
positive en actions concretes le plus rapidement 
possible. 

La Chine a toujours appuye activement et 
favorablement le processus de paix au Moyen-Orient. 
Nous sommes fermement convaincus que realiser la 
paix et la stabilite au Moyen-Orient est une aspiration 
commune des peuples de la region. C’est dans l’interet 
fondamental de tous les pays de la region. C’est aussi 
dans l’interet de la communaute internationale, y 
compris la Chine. 

A l’heure actuelle, le processus de paix au 
Moyen-Orient est entre dans une etape cruciale. La 
priorite immediate est que la Palestine et Israel mettent 
fin a la violence et relancent les pourparlers de paix. 
Les resolutions pertinentes de l’ONU sur les questions 
concernant le Moyen-Orient, en particulier les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973), qui ont ete 
adoptees a l’unanimite par le Conseil de securite, et le 
principe « terre contre paix », universellement reconnu 
par la communaute internationale, sont les elements de 
base pour realiser la paix. II est imperatif que les 
parties interessees appliquent pleinement les accords et 
les engagements deja conclus. C’est la une fafon 
realiste de mettre fin a la violence et de faire sortir le 
processus de paix au Moyen-Orient de l’impasse 
actuelle. La Chine est disposee a contribuer aux efforts 
de la communaute internationale pour parvenir a une 
paix globale, juste et durable au Moyen-Orient le plus 
rapidement possible. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais ) : La situation au Moyen-Orient est 
extremement precaire, nous en sommes tous 
conscients. Dans ce climat particulierement explosif, la 
communaute internationale se doit de peser 
soigneusement tous ses actes et ses paroles. II nous faut 
trouver les moyens d’encourager et d’appuyer les 
parties et les efforts qu’elles doivent faire pour mettre 
fin a la violence, retablir la confiance et retourner a la 
table de negociation. 

Malheureusement, la violence engendre la 
violence; les actions sont suivies de reactions; des 


erreurs sont commises et pendant ce temps, la tension 
continue d’augmenter. Nous souhaiterions qu’il en soit 
autrement, mais on ne peut jamais - et on ne pourra pas 
ici - mettre fin a la violence de l’exterieur. On ne peut 
davantage y mettre fin par les accusations et les contre- 
accusations et par la surenchere verbale. 

Hier, le Vice-Premier Ministre israelien, 
M. Shimon Peres, a rencontre les membres du Conseil 
de securite auxquels il a fait part de plusieurs points 
importants. Premierement, il a souligne que la securite 
des Israeliens et des Palestiniens dependait des deux 
parties, et non de forces exterieures ou d’une presence 
internationale. Deuxiemement, il nous a rappele que la 
paix n’est pas une chose qu’on impose, et a demande 
au Conseil d’appuyer la paix, et non l’une ou l’autre 
des parties. Comme l’ont deja fait remarquer 
l’Ambassadeur Wong et d’autres au cours de ce debat, 
les deux parties disent vouloir le dialogue et la 
poursuite du processus de paix. Nous devons 
encourager cela et ne pas encore compliquer les choses 
par des decisions intempestives du Conseil prises hors 
du contexte, d’ou devraient decouler les resultats sur 
lesquels les parties sont tombees d’accord. 

M. Peres a reaffirme l’attachement du 
Gouvernement israelien aux dispositions de l’Accord 
de Charm el-Cheikh et son acceptation de la 
commission Mitchell d’etablissement des faits, qu’il 
invite a proceder a un examen exhaustif de la situation. 
C’est la quelque chose dont il faut se feliciter. Il nous a 
dit egalement que la commission se trouverait en Israel 
la semaine prochaine et a prie le Conseil d’attendre le 
rapport de cet organe pour commencer ses 
deliberations sur les prochaines etapes du processus. Il 
a egalement confirme que le Premier Ministre, 
M. Sharon, se rendrait a New York le 21 mars pour y 
rencontrer le Secretaire general. Nous saluons ces 
efforts ainsi que 1’engagement du nouveau 
Gouvernement israelien aux cotes de l’ONU. 

Nous voulons que le Conseil de securite 
soutienne la paix et la concertation. Or il ne peut le 
faire en agissant precipitamment. Il ne peut le faire 
qu’en appuyant tant Israel que les Palestiniens. Les 
Etats-Unis restent fermement decides a ne pas laisser le 
Conseil adopter de resolution qui ne jouirait pas du 
soutien tant des Israeliens que des Palestiniens. 

En decembre dernier, le Conseil a sagement 
decide de ne pas adopter une resolution qui demandait 
la mise en place prematuree d’une presence 
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internationale dans la region. Le Conseil a envoye un 
message clair et sans equivoque. Ce message etait 
simple et clair : il disait que nous attendions tous avec 
impatience le moment ou les parties parviendraient a 
un accord, et ou le Conseil pourrait apporter a son tour 
un appui a la mise en oeuvre de cet accord. II est tout a 
fait possible qu’une presence internationale dotee d’un 
mandat realiste fasse partie de cette phase 
d’application. Alors, c’est-a-dire lorsqu’une paix sera 
devenue possible, les Etats-Unis s’associeront au reste 
du Conseil et appuieront les efforts que les parties 
elles-memes auront deployes pour parachever la paix. 

Quoi que nous en ayons, la voie de la paix ne 
commence pas dans cette salle. Elle doit etre reprise 
dans la region. Le Conseil a deja signifie qu’il appuyait 
l’arret de toutes les violences et le retour a la table de 
negociation. Dorenavant, la mission du Conseil, et, 
d’ailleurs, la mission de chacun des Membres de 
l’ONU, doit etre d’encourager les parties a mettre fin a 
la violence, a se reunir pacifiquement autour de la table 
de negociation et a prendre les decisions difficiles qui 
s’imposent pour parvenir a un accord sur le statut 
definitif. Faire croire que le Conseil peut trouver le 
moyen de s’interposer entre les parties et jouer un role 
constructif en observant les actes de violence sur le 
terrain ne sert qu’a faire oublier aux parties la necessite 
absolue de se rencontrer et de definir entre elles leur 
avenir commun, a savoir une paix juste et durable, 
garantissant a tous, Israeliens comme Palestiniens, la 
securite et la dignite. C’est a ce dernier objectif que 
travaille le Gouvernement des Etats-Unis. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) (parle en 
anglais ) : II est bon que le Conseil examine la situation 
au Moyen-Orient, compte tenu de la profonde 
inquietude que suscitent chez les Membres de l’ONU la 
poursuite de la violence, le bouclage des territoires 
occupes et l’isolement des villes et villages de ces 
territoires. L’inquietude est particulierement vive face a 
l’amenuisement des perspectives de paix entre Israel et 
les Palestiniens, dont l’importance depasse de loin les 
frontieres d’Israel et des zones palestiniennes. 

La situation actuelle est bien sombre. De 
nombreuses routes de Gaza et de la Cisjordanie sont 
encore fermees aujourd’hui. Au cours des deux 
derniers jours, deux Palestiniens ont trouve la mort a 
des postes de controle, ou ils ont ete retardes alors 
qu’ils cherchaient a gagner l’hopital. A cause du 
bouclage continu de l’aeroport de Gaza, des milliers de 
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pelerins palestiniens ne peuvent revenir de La Mecque. 
Face aux tensions qui continuent d’augmenter, 
l’attention immediate de la communaute internationale 
est necessaire. 

Le Conseil doit se montrer a la hauteur de sa 
responsabilite, qui est de maintenir la paix et la securite 
dans cette region comme partout ailleurs. Nous devons 
trouver un moyen de progresser et d’ameliorer la 
situation, au lieu de l’empirer. Nous devons trouver un 
moyen de preserver au maximum l’unite du Conseil, 
afin d’engager les parties sur une voie pacifique. Le 
Royaume-Uni est pret a contribuer a cet effort. 

Le Royaume-Uni, a l’appui de la position de 
l’Union europeenne - qui va etre integralement 
exposee tout a l’heure par la presidence de l’Union- a 
exhorte a maintes reprises le Gouvernement israelien a 
mettre fin aux pratiques de bouclage et d’executions 
extrajudiciaires. Le Gouvernement israelien nous a dit 
que ces mesures etaient necessaires pour la protection 
de la vie des Israeliens. Or, ces pratiques ont pour effet 
de radicaliser la population palestinienne et d’attiser la 
violence dans les territoires occupes. Elles ne peuvent 
done servir a l’objectif qu’elles sont censees viser. 
Nous continuerons d’exhorter le Gouvernement 
israelien a cesser ces pratiques et je me felicite, a cet 
egard, de 1’assurance donnee hier par le Vice-Premier 
Ministre israelien que ces mesures n’incluraient pas la 
politique generate du nouveau Gouvernement israelien. 
Nous attendons de voir la mise en oeuvre effective de 
ces decisions. 

Une autre mesure qui s’impose est la reprise du 
versement des recettes soustraites a l’Autorite 
palestinienne. En attendant, l’Autorite palestinienne 
elle-meme doit faire des efforts de bonne foi pour 
mettre fin a la violence et retablir la cooperation en 
matiere de securite. 

Alors, que faut-il faire dans l’immediat? Les deux 
parties doivent prendre immediatement des dispositions 
pour reduire la violence et retablir la confiance. Les 
deux parties doivent poursuivre les contacts, par 
exemple, de fa?on a progresser effectivement dans leur 
cooperation en matiere de securite. En fait, la seule 
chose que puissent faire les parties c’est de decider 
d’elles-memes de mettre un terme a l’engrenage de la 
violence et de revenir a la table de negociation. Mais la 
realite - a commencer par l’effritement de l’Accord de 
Charm el-Cheikh - prouve qu’elles ont besoin d’aide. 
Cela devrait etre l’objectif du Conseil dans toutes les 
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mesures qu’il decidera de prendre. Nous devrions 
toujours reflechir a la fa?on d’ameliorer les conditions 
sur le terrain pour les populations des deux camps. 
Nous devons examiner toute proposition permettant 
d’atteindre cet objectif. 

Nous continuons de croire, a l’instar de la France, 
de l’lrlande, de la Norvege et d’autres encore, qu’une 
presence d’observateurs dans les territoires occupes 
serait benefique, mais cela ne peut se faire qu’avec 
l’accord des deux parties. Cette question ne doit pas, de 
toute fagon, devenir un cheval de bataille, divisant les 
parties et, pis encore, le Conseil de securite. II incombe 
a la fois a ceux qui appuient traditionnellement les 
positions palestiniennes qu’a ceux qui appuient 
traditionnellement les positions israeliennes de faire un 
veritable effort pour empecher qu’une telle division se 
produise, ce qui ne pourrait qu’avoir des consequences 
nefastes. 

Nous avons tous signifie clairement aux parties 
notre certitude de l’utilite d’une force d’observation. 
C’est aux parties qu’il incombe au premier chef de se 
mettre d’accord sur les modalites possibles d’un tel 
deployment. Notre objectif devrait etre de les 
encourager a collaborer, et non de polariser les 
differends et de perpetuer la rupture d’un dialogue 
constructif. 

Le Conseil se trouve devant un defi : comment 
maximiser les perspectives de reprise des negociations; 
comment aider les parties a renoncer a la violence; et 
comment les appuyer concretement sur le terrain. Nous 
devons tous nous employer a relever ce defi. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ): Pres de 
10 ans se sont ecoules depuis la tenue a Madrid, en 
1991, de la premiere Conference de paix du Moyen- 
Orient. Nous etions alors pleins d’espoirs et d’attentes. 
Pour la premiere fois, les deux parties avaient reconnu 
leur droit reciproque d’exister et avaient promis 
d’oeuvrer de concert vers la paix. 

Depuis six mois, la situation au Moyen-Orient 
s’est dramatiquement deterioree. Elle est critique, tant 
en matiere de securite generate qu’au niveau de la 
violence et des actes de terrorisme. Nous avons 
egalement vu s’aggraver la situation des droits de 
l’homme, les conditions de vie des Palestiniens et la 
situation fiscale de l’Autorite palestinienne. 

II n’y a pas d’alternative a la paix. A notre avis, 
le processus de paix est la seule voie viable afin de 


resoudre les differends entre les parties. Mais il faudra 
beaucoup de temps et d’efforts pour remettre le 
processus de paix sur la bonne voie. Construire une 
paix durable signifie trouver un equilibre entre les 
interets et mettre en place la confiance entre les parties. 
Si le Conseil de securite doit jouer un role constructif 
afin de parvenir a cet objectif, il nous faut une 
approche commune et un programme commun. La 
priorite a ce stade devrait etre de faire cesser la 
violence et de stabiliser la situation. De plus, nous 
devrions encourager des mesures de confiance, afin de 
renouer le dialogue entre Israel et les Palestiniens. Le 
Conseil de securite devrait rapprocher les deux parties 
et s’efforcer de parvenir a l’accord le plus large 
possible sur les questions concernant la paix et la 
securite dans la region. 

La Norvege a toujours exhorte les parties a 
reprendre les negociations et a renouer leur dialogue 
sur les questions de securite. Nous avons egalement 
demande a Israel et aux Palestiniens de mettre un terme 
a la violence. Nous comprenons certes les besoins de 
securite d’Israel, mais Israel doit respecter la surete et 
la securite des Palestiniens. En outre, nous avons 
exhorte le Gouvernement israelien a lever le bouclage 
de la Rive occidentale et a Gaza et de transferer le 
solde des revenus fiscaux dus a l’Autorite 
palestinienne. Nous demandons egalement a Israel de 
geler l’expansion des colonies de peuplement. 

La base de toute solution a la crise actuelle doit 
etre les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite et toute autre resolution pertinente 
des Nations Unies. La Norvege voudrait egalement 
souligner que la quatrieme Convention de Geneve de 
1949, relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, est totalement applicable aux 
territoires palestiniens, y compris Jerusalem-Est. Nous 
exhortons Israel, puissance occupante, a respecter ses 
obligations juridiques et a assumer ses responsabilites 
selon ladite convention. 

La Norvege appuie l’idee d’une presence 
d’observateurs internationaux. Si cette presence doit 
jouer un role important, elle doit recevoir le soutien 
entier des deux parties. Nous demandons done au 
Secretaire general de poursuivre ses consultations avec 
elles pour voir quand et dans quel cadre cette presence 
pourrait etre etablie de maniere appropriee dans la 
region. 
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La commission d’enquete de Charm el-Cheikh, 
dont le Ministre norvegien des affaires etrangeres, 
M. Thorbj0rn Jagland, est membre, doit se rendre en 
Israel et en Palestine la semaine prochaine. A notre 
avis, elle peut jouer un role moderateur dans la 
situation actuelle et aider a forger la voie vers l’avenir. 

La Norvege estime que le Conseil de securite a un 
role net a jouer dans la quete continue de la paix au 
Moyen-Orient. Nous devons faire ce que nous pouvons 
pour ramener les deux parties a la table de negociation 
et pour mettre fin a la situation actuelle caracterisee par 
la violence et 1’effusion de sang. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ): Je 
voudrais associer pleinement ma delegation a la 
declaration qui sera faite sous peu par le Representant 
permanent de la Suede au nom de l’Union europeenne. 

L’lrlande aspire depuis longtemps a une solution 
juste et durable au conflit israelo-palestinien. Nous 
pensons que cela ne peut se faire que sur la base d’un 
accord qui respecte le droit d’Israel a la paix et la 
securite, tout en assurant les droits legitimes du peuple 
palestinien. II est profondement regrettable que les 
efforts pour parvenir a un accord sur le statut definitif, 
entrepris pendant que le precedent Gouvernement 
israelien etait au pouvoir, n’aient pas porte de fruits, et 
qu’une fois de plus les territoires palestiniens soient 
plonges dans la violence. 

II y a de profondes divergences s’agissant des 
causes et des responsabilites de la violence. II est clair, 
neanmoins, que la phase actuelle de la violence nait 
essentiellement de la frustration engendree par de 
longues annees d’occupation. Les Ministres des 
affaires etrangeres de l’Union europeenne, dans leur 
declaration ministerielle du 15 novembre, ont souligne 
que le manque de progres constates dans le processus 
de paix, y compris a propos du probleme des colonies 
de peuplement, est au coeur des frustrations du peuple 
palestinien et de la violence. 

Mon gouvernement est preoccupe et meme 
horrifie par le recours generalise a des armes 
meurtrieres a l’encontre des Palestiniens et par le fait 
que des methodes moins meurtrieres, qui sont 
facilement disponibles, n’aient pas ete utilisees, 
notamment aux premiers signes des troubles actuels. 
En octobre dernier, le Conseil a condamne a juste titre 
le recours excessif a la force dans la resolution 1322 
(2000). L’Union europeenne avait alors averti que 
l’usage disproportionne de la force ne ferait 


qu’aggraver la situation. Cette mise en garde n’a pas 
ete entendue et elle a ete, malheureusement, justifiee 
par les evenements qui ont suivi. 

Je voudrais souligner que nous condamnons aussi 
en termes les plus vigoureux les attaques persistantes 
contre les Israeliens. Elies sont totalement 
reprehensibles en elles-memes et ne feront rien pour 
ramener la justice souhaitee et meritee par le peuple 
palestinien. 

La situation actuelle a cree un funeste faisceau de 
problemes qui ont des ramifications politiques, 
economiques, sociales et morales tres graves. II y a la 
montee de la violence, le fait que les deux parties ne 
respectent pas les engagements pris a Charm el-Cheikh, 
les chatiments collectifs, les bouclages et les entraves a 
la liberte de mouvement, les repercussions desastreuses 
sur le peuple palestinien et sur l’economie 
palestinienne, la situation financiere catastrophique de 
l’Autorite palestinienne, la montee du terrorisme, les 
executions extrajudiciaires, et le recul des perspectives 
pour Israel d’obtenir des frontieres sures et reconnues 
ainsi que son acceptation dans la region. J’ai enumere 
ces questions non pas pour incriminer l’une ou l’autre 
des parties, mais plutot pour souligner les dimensions 
du probleme, son caractere international, et la 
responsabilite du Conseil de securite a ce sujet. 

II y a un besoin clair et urgent de revenir au 
processus de negotiations. Ceci exige des mesures 
positives. Ceci exige un engagement, et non pas un 
disengagement. Ceci exige l’appui ferme de tous ceux 
qui sont reunis autour de cette table et de tous les 
Membres de l’ONU. Le message qui doit sortir de ce 
debat ne doit pas etre negatif ni recriminatoire. Les 
actions reprehensibles doivent etre condamnees par le 
Conseil: il s’agit simplement de notre devoir. Mais, 
au-dela, il faut se tourner vers l’avenir et offrir 
comprehension, encouragement et appui. 

Hier, nous avons entendu le Vice-Premier 
Ministre Peres nous dire que le Gouvernement israelien 
avait decide d’attenuer les bouclages et les blocus et de 
permettre un certain retour a la normale dans la vie des 
Palestiniens. Nous nous felicitons de cette decision 
positive, et nous suivrons avec attention 1’evolution 
ulterieure en la matiere. Nous avons entendu aussi que 
le Gouvernement israelien coopererait avec la mission 
d’enquete. C’est egalement important et positif, et nous 
attendons la suite avec interet. Nous allons aussi suivre 
ce processus de tres pres. 
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II faut davantage. Les recettes dues a l’Autorite 
palestinienne doivent lui etre rendues. II n’est pas dans 
l’interet de la paix, ni dans l’interet d’Israel lui-meme, 
que la situation financiere et institutionnelle de son 
interlocuteur soit sapee, voire detruite. 

II faut retablir la continuite dans le processus de 
paix. Aucun partenaire ne devrait avoir a accepter une 
situation ou il doit regulierement reprendre les 
negociations a partir d’une position differente. II est 
manifeste que cela ne peut permettre un processus 
viable et stable. 

II y a longtemps, le Conseil de securite a etabli la 
base d’une solution a travers les resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973). Durant longtemps - depuis la mise en 
place des principes de Madrid, mais surtout depuis 
l’Accord d’Oslo le Conseil est reste a l’ecart et a 
laisse les parties, avec l’aide de mediateurs, faire 
avancer le processus de paix et aboutir a un reglement 
final sur une base qui reponde aux besoins et interets 
de toutes les parties. 

Le processus de paix a connu depuis des 
difficultes, mais aujourd’hui les difficultes sont 
tellement serieuses et les ramifications internationales 
potentiellement si graves que mon gouvernement est 
convaincu que le Conseil doit de nouveau examiner 
tous les elements de la situation et aider les parties a 
regler le probleme. 

La proposition d’envoi d’une mission d’observa- 
teurs internationaux, evoquee par plusieurs delegations, 
pourrait aider les parties dans la situation actuelle. Je 
demanderais a la delegation et aux autorites 
israeliennes de ne pas considerer cette proposition pour 
ce qu’elle n’est pas et n’a jamais voulu etre. Personne 
ne suggere que cette mission d’observateurs pourrait 
empecher des actes individuels de terrorisme. II n’est 
pas question qu’elle s’interpose entre deux forces 
opposees ni qu’elle puisse arreter des emeutes. Elle ne 
peut pas non plus etre raisonnablement etre consideree 
comme un encouragement a la violence. On a exprime 
la crainte de voir la presence d’observateurs inciter les 
Palestiniens a provoquer des violences en vue de 
susciter des mesures de repression. En fait, 
contrairement aux cameras de television, des 
observateurs militaires et de police internationaux 
experimentes pourraient deceler rapidement des 
emeutes, des jets de pierres ou d’autres formes de 
violence destines a susciter une repression, et en faire 
part a toutes les parties concernees. 


L’Ambassadeur de Singapour l’a tres bien 
exprime hier, au cours de la seance privee, en disant 
que cette presence pourrait agir comme un element 
catalyseur en brisant les barrieres psychologiques qui 
entravent la reprise du processus de paix. Le Vice- 
Premier Ministre Peres a en fait evoque hier en termes 
clairs ces barrieres psychologiques. II va sans dire qu’il 
est tres important qu’une telle mesure soit formulee 
afin de beneficier de l’appui le plus large possible de ce 
Conseil. 

J’ai ete tres heureux d’entendre ce matin la 
satisfaction exprimee par l’Observateur permanent de 
la Palestine a la suite de la reunion d’hier entre le Vice- 
Premier Ministre Peres et le Conseil de securite. Je 
conviens avec l’Ambassadeur Al-Kidwa que ce fut un 
bien et que M. Peres est un politicien chevronne. 
L’engagement d’Israel avec le Conseil est un fait 
nouveau tout a fait bienvenu. Nous esperons et pensons 
que cela devrait donner lieu a un cadre permanent 
d’engagement et de dialogue avec le Ministre Peres et 
son gouvernement. II est tres important que cela se 
fasse. A cet egard, nous attendons avec interet la 
prochaine rencontre du Premier Ministre Sharon avec 
le Secretaire general. 

J’espere vivement que M. Peres, hier, et les 
Israeliens en general, aujourd’hui, ont re?u, au vu de la 
teneur de nos debats, le message que l’ONU et le 
Conseil de securite ne cherchent qu’a promouvoir la 
paix entre Israel et ses voisins. Si nous avons evoque 
des faits penibles, c’est par souci d’encourager un 
reexamen minutieux de certaines pratiques qui, d’apres 
nous, constituent des obstacles a la paix. Nous 
suggerons que c’est dans l’interet national d’Israel 
d’agir ainsi. Nous suggerons une evaluation precise de 
nos observations et conseils sur cette base. 

L’lrlande, pour sa part, cherchera a encourager et 
soutenir toute mesure du Conseil qui pourrait 
contribuer efficacement a la fin de ce conflit tragique 
entre les peuples israelien et palestinien, un conflit qui 
defigure depuis trop longtemps 1’ensemble de la 
region. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de cette occasion qui nous est 
offerte d’echanger des vues sur la situation dans les 
territoires occupes, qui est une question tres 
preoccupante pour ma delegation et 1’ensemble de la 
communaute internationale, comme le demontre notre 
present debat. 
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Nous avons eu hier 1’occasion d’ecouter 
M. Shimon Peres, Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres d’Israel. Nous souhaitons le 
remercier d’avoir demande lui-meme a transmettre aux 
membres du Conseil de securite les vues du nouveau 
Gouvernement israelien sur la presente situation. A la 
reunion d’hier, nous avons eu l’occasion de faire 
connaitre a M. Peres et a l’Observateur permanent de la 
Palestine 1’opinion des membres du Conseil sur la 
situation dans les territoires occupes. Nous esperons 
que les deux parties ecouteront egalement l’avis des 
autres Membres de 1’Organisation sur la situation en 
Palestine. 

La vague actuelle de violence est regrettable du 
fait qu’il y a quelques mois, les parties etaient tres 
proches d’un accord. La lefon a en tirer est claire : 
nous devons saisir les chances de la paix et savoir qu’il 
est plus facile de fragiliser un processus de paix que de 
le construire. Cette vague de violence est inacceptable 
car elle fait revenir la region a la situation qui prevalait 
il y a pres de 10 ans. 

On a beaucoup parle de la reaction israelienne 
disproportionnee face a ce qui etait initialement une 
protestation de rue de jeunes lanceurs de pierres. La 
violence engendre la violence. Celle-ci peut atteindre 
un niveau qu’il devient plus difficile de maitriser. Nous 
voudrions done demander a toutes les parties de 
prendre les mesures necessaires pour faire cesser la 
violence et assurer un retour a la normale, en vue de 
reprendre les negociations sur une base acceptable pour 
tous. 

II est vital que les versements reprennent vu les 
risques d’etranglement de l’economie palestinienne, 
qui aurait des consequences humanitaires imprevisibles 
et pourrait conduire a une escalade de la violence. 

Les parties doivent determiner la base des 
discussions tout en tenant compte des progres deja 
accomplis. En outre, le role de direction de l’Autorite 
palestinienne devrait etre preserve. II est done 
necessaire de revenir a la voie de la cooperation pour 
renforcer la securite et assurer le retablissement d’une 
confiance minimale en vue d’arreter la presente vague 
de violence et retablir les conditions permettant des 
progres sur la voie d’un accord final. 

L’instability de la situation au Moyen-Orient est 
bien connue. Les evenements actuels representent une 
menace claire pour la paix et la securite internationales. 
A cet egard, il est necessaire que le Conseil de securite 
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poursuive son examen permanent de la situation, dans 
l’exercice de ses propres responsabilites. 

Ma delegation estime qu’une presence 
internationale, sous les auspices de l’ONU, serait un 
element catalyseur favorisant le retablissement de la 
paix dans les territoires occupes. Nous esperons que les 
deliberations d’aujourd’hui enverront un signal clair 
sur les espoirs et souhaits unanimes de la communaute 
internationale en ce qui concerne la paix au Moyen- 
Orient. 

M. Maiga (Mali) : Monsieur le President, e’est a 
mon tour de vous remercier d’avoir convoque cette 
seance publique du Conseil pour discuter de la grave 
situation de violence qui perdure dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem. Le Mali est 
vivement preoccupe par la situation de violence 
continue, qui prevaut dans les territoires palestiniens 
occupes, et considere que ces evenements tragiques, 
s’ils ne sont pas maitrises rapidement, font peser une 
menace reelle sur la paix et la securite dans 1’ensemble 
de la region du Moyen-Orient. 

Le Mali condamne fermement les actes de 
repression et l’usage excessif et sans discrimination de 
la force par l’armee israelienne et qui ont fait pres de 
437 victimes, principalement parmi les civils 
palestiniens. De meme, nous considerons comme 
contreproductif le recours frequent par Israel aux 
chatiments collectifs ainsi qu’aux restrictions en tous 
genres qui frappent les populations des territoires. En 
effet, le bouclage des territoires a transforme en un 
veritable cauchemar la vie quotidienne des 
Palestiniens, en occasionnant des pertes economiques 
considerables. 

Aucune lutte - si legitime soit-elle - contre le 
terrorisme, que nous condamnons sous toutes ses 
formes, ne saurait justifier 1’imposition de telles 
mesures. A cet egard, nous prions instamment toutes 
les parties de faire preuve de retenue et de moderation, 
de s’abstenir de tout acte de provocation et d’oeuvrer 
ensemble pour le retour au calme. 

C’est qu’en effet, la violence actuelle ne prendra 
fin qu’avec la signature d’un accord de paix juste, 
global et durable fonde sur les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite de l’ONU et les accords signes 
par les parties. A cet egard, nous considerons que le 
Conseil de securite a un role essentiel a jouer. 
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Le Conseil a, conformement a la Charte, 
l’obligation d’oeuvrer pour creer les mesures de 
confiance entre les parties, aptes a mettre fin a la 
violence, et restaurer un climat propice a la reprise, 
sans condition aucune, des negociations sur le statut 
final des territoires. 

De meme, ma delegation estime qu’Israel a 
l’obligation de faire respecter les lieux saints et de 
garantir la protection des populations civiles 
palestiniennes. 

Israel, puissance occupante, doit veiller au 
respect scrupuleux des normes du droit international 
humanitaire ainsi que des dispositions pertinentes de la 
quatrieme Convention de Geneve sur la protection des 
civils en temps de guerre. Nous nous associons a 
nouveau a la Palestine pour demander au Conseil de 
securite l’etablissement rapide d’une mission 
internationale d’observateurs dans les territoires, 
chargee d’assurer la protection des civils. 

C’est dans cet esprit que le Mali soutient 
pleinement la demarche du groupe de travail des pays 
non alignes et d’autres membres du Conseil visant a la 
poursuite des discussions avec les parties en vue du 
deployment prompt et efficace d’observateurs sur le 
terrain. Nous prions instamment, a cet egard, le 
Gouvernement israelien d’aider la communaute 
internationale afin de donner corps a cette idee, en tant 
que mesure de confiance pour le bien a la fois des 
Palestiniens et des Israeliens. 

La situation est dramatique et l’on a pu parler de 
recul du processus de paix alors meme qu’un accord de 
paix etait encore possible. II n’empeche qu’il y a lieu 
cependant d’esperer. C’est pourquoi, ma delegation se 
felicite de la decision prise par le Gouvernement 
israelien - annonce nous en a ete faite hier par le Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
d’Israel - de commencer a alleger le blocus interne 
entre les villes palestiniennes afin de faciliter la vie de 
la population civile. II s’agit la d’une mesure positive 
qui pourrait contribuer de maniere significative a 
1’amelioration des conditions de vie des habitants des 
territoires et faire baisser le niveau de violence actuel. 
Au-dela de cette mesure, que nous saluons encore une 
fois, ce que nous attendons d’Israel, c’est la fin du 
bouclage de la Cisjordanie et de la bande de Gaza afin 
de permettre aux Palestiniens d’entrer en Israel pour y 
travailler. 


Pour terminer, je souhaite reaffirmer l’appui de 
ma delegation aux efforts que deploie le Secretaire 
general et son representant special pour rapprocher les 
parties en vue d’une reprise du processus de paix. Nous 
demandons egalement a la communaute internationale 
de fournir l’aide humanitaire et economique necessaire 
au peuple palestinien. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette importante reunion du Conseil de 
securite afin de debattre de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine. Nous 
estimons que cette seance, qui a ete demandee par la 
Ligue arabe, est appropriee et fort opportune, et ce 
pour les raisons suivantes. 

Premierement, le processus de paix entre Israel et 
1’Autorite palestinienne, qui s’est interrompu il y a 
plusieurs mois au moment ou l’on s’engageait dans les 
phases finales menant a un reglement negocie, demeure 
au point mort, sans qu’il n’y ait de perspective 
manifeste d’une reprise prochaine. 

Deuxiemement, la violence entre Palestiniens et 
Israeliens, qui a commence en septembre de l’annee 
derniere et qui a deja fait payer un lourd tribut aux 
deux parties, particulierement aux Palestiniens, se 
poursuit - bien qu’a un niveau inferieur - sans qu’il 
soit possible d’y voir une fin, ce qui jette une ombre 
sur la perspective de reprendre les negociations. 

Troisiemement, le blocus des territoires 
palestiniens par Israel inflige des souffrances indicibles 
au peuple palestinien, qui non seulement est prive de sa 
liberte de circulation, mais aussi qui est dans 
l’incapacite d’assurer ses moyens normaux de 
subsistance. II impose egalement d’importantes 
difficultes economiques et financieres a l’Autorite 
palestinienne en la privant de revenus essentiels 
auxquels elle a droit. 

Quatriemement, en Israel, un nouveau 
gouvernement sous la direction de M. Ariel Sharon est 
entre en fonctions la semaine derniere a la suite des 
elections recentes, et Israel devrait a nouveau etre en 
mesure de reprendre les negociations avec l’Autorite 
palestinienne. 

En raison de l’impasse qui se poursuit, il y a deja 
eu beaucoup trop de violence et plusieurs pertes de vie. 
L’impasse doit prendre fin et les negociations entre 
Israel et 1’Autorite palestinienne doivent reprendre sans 
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autre retard. Nous estimons que la communaute 
internationale doit faire tout ce qu’elle peut pour inciter 
les deux parties a se remettre a la tache qui consiste a 
negocier un reglement pacifique a la question de 
Palestine. Le Conseil de securite doit tout 
particulierement assumer sa responsabilite a cet egard. 

Le Conseil de securite a eu 1’occasion d’entendre 
M. Shimon Peres, Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres d’Israel hier apres-midi, et nous 
avons ete rassures par sa declaration selon laquelle la 
paix est au coeur des politiques du nouveau 
gouvernement israelien. Le Conseil a egalement 
entendu hier l’Ambassadeur de la Mission 
d’observation de la Palestine, M. Nasser Al-Kidwa, qui 
a, lui aussi, reaffirme l’attachement de l’Autorite 
palestinienne a la paix au Moyen-Orient. Selon 
M. Peres, ce sont les emotions vives plutot que la 
politique qui entravent les progres dans le processus de 
paix. 

L’autre raison avancee a cet egard par M. Peres 
est la poursuite de la violence. L’Ambassadeur Al- 
Kidwa, par ailleurs, a brosse au Conseil un tableau tres 
clair de la frustration du peuple palestinien et de ses 
souffrances sous 1’occupation et le blocus israeliens. 

Nous voudrions dire, aussi bien aux Israeliens 
qu’aux Palestiniens, que les deux peuples n’ont qu’un 
seul destin possible, c’est-a-dire la coexistence 
pacifique dans la confiance mutuelle. II n’y a pas 
d’autre choix et la recherche d’une alternative serait 
extremement futile. C’etait le cas dans le passe, c’est le 
cas aujourd’hui et ce sera le cas a l’avenir. Le droit du 
peuple palestinien d’avoir un Etat independant est 
incontestable, de meme que le droit des Israeliens 
d’exister en tant que nation dotee de frontieres sures. 
Tous les autres elements sont des questions de detail 
que les deux parties doivent regler a la table de 
negociation dans un esprit de conciliation mutuelle 
fonde sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite. 

Israel insiste sur le fait que tous les actes de 
violence doivent prendre fin avant que les negociations 
ne puissent reprendre. A notre avis, la fa?on la 
meilleure et la plus sure de mettre fin au cycle constant 
de la violence consiste a deployer une force 
d’observation de l’ONU dans les territoires occupes. 
Cette idee a ete suggeree hier a M. Shimon Peres par 
plusieurs delegations - y compris celle de Maurice - au 
Conseil de securite. Nous esperons que le 


Gouvernement israelien repondra favorablement a cette 
importante proposition. Le Conseil de securite doit 
examiner sous peu un projet de resolution sur le 
Moyen-Orient qui doit comprendre une telle 
proposition, et ma delegation appuiera pleinement 
l’adoption, par le Conseil, de ce projet de resolution. 

Enfin et surtout, je voudrais souligner que les 
negociations entre Israel et l’Autorite palestinienne 
devraient reprendre la ou elles en sont restees lorsque 
les deux parties se sont rencontrees pour la derniere 
fois. II a fallu beaucoup de temps, une patience et une 
habilete considerables de la part des deux parties pour 
que les negociations aboutissent a ce point crucial 
depuis le debut du processus d’Oslo. Les acquis 
importants doivent etre preserves et doivent constituer 
le fondement des negociations futures entre Israel et 
l’Autorite palestinienne. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais): 
La Charte donne au Conseil de securite la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales. En exergant ce role mondial, le 
Conseil de securite peut promouvoir le respect du droit 
international, qui regit la conduite des Etats. 

En tant que petit Etat, Singapour a tout interet a 
ce que le role du droit international soit renforce, et 
que le Conseil de securite soit puissant et efficace. Cela 
implique l’application de toutes - je repete de toutes - 
les resolutions du Conseil de securite, y compris celles 
qui remplissent 1’obligation du Conseil de proteger les 
civils dans un conflit arme, comme il a ete mentionne 
dans de nombreuses resolutions et declarations 
presidentielles, y compris la resolution 1314 (2000) du 
11 aout 2000. Le Conseil se doit d’honorer les criteres 
qu’il s’est fixes. De maniere plus importante, les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973), ainsi que la plus 
recente, la resolution 1322 (2000), doivent etre 
appliquees. 

Hier, le Conseil de securite a eu 1’occasion de 
rencontrer le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres, M. Shimon Peres, ainsi que 
l’Observateur permanent de la Palestine dans des 
reunions privees distinctes. Nous nous felicitons de 
cette reconnaissance du role du Conseil de securite. 
Lors de ces reunions, les membres du Conseil ont 
clairement exprime leurs preoccupations face a la 
violence croissante et continue, et notamment a 
l’utilisation generalisee d’une force disproportionnee 
de la part d’Israel, ainsi qu’en ce qui concerne le 
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blocus impose a la Cisjordanie et a la bande de Gaza, 
qui ont eu de profonds effets sur la situation du peuple 
palestinien, comme Font d’ailleurs note certains 
orateurs. Le moment est done venu pour le Conseil de 
securite d’ecouter l’avis des autres membres de la 
communaute internationale. 

A long terme, la protection des civils dans la 
bande de Gaza et en Cisjordanie ne pourra etre assuree 
que si les negociations de paix reprennent. Nous nous 
felicitons des assurances donnees par M. Shimon Peres 
et par l’Observateur permanent de la Palestine, 
l’Ambassadeur Nasser Al-Kidwa, quant au fait que la 
paix demeure leur objectif strategique. Nous esperons 
que de nombreux elements, qui faisaient partie des 
tentatives precedentes de negociations de paix, 
pourront etre repris la oil ils ont ete laisses. 

Afin que cela soit possible, notre priorite 
immediate doit etre de mettre un terme a la violence. 
Parce qu’elles ont choisi la paix comme leur objectif 
strategique, nous demandons a toutes les parties de 
renoncer a la violence. La responsabilite fondamentale 
de mettre un terme a la violence et de creer des 
conditions propices aux negociations de paix, qui 
doivent reprendre le plus rapidement possible, repose 
de toute evidence sur les parties impliquees. Le Conseil 
de securite peut les aider a s’acquitter de cette 
responsabilite en presentant des mesures de confiance 
neutres et objectives. 

L’une des propositions dont discute activement le 
Conseil est de creer une force d’observateurs de 
l’ONU. Nous pensons qu’une presence internationale 
neutre et impartiale peut constituer une mesure de 
confiance en mesure de changer 1’atmosphere 
psychologique dans les territoires occupes et d’aider a 
neutraliser l’environnement. Comme l’a note tout a 
l’heure l’Ambassadeur d’lrlande, nous avons dit hier 
qu’une telle force pouvait jouer un role de catalyseur 
important en reduisant le niveau de violence et en 
modifiant l’atmosphere de la region. Nous notons que 
l’Ambassadeur de la Colombie a egalement mentionne 
le role de catalyseur que pouvait revetir cette force. 
Nous pensons qu’une telle force completerait le role 
que pourraient jouer M. Kofi Annan et ses 
representants sur le terrain, le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme des Nations Unies et la Commission 
Mitchell d’etablissement de faits, etablie par l’Accord 
de Charm el-Cheikh, afin de desamorcer la crise a 
laquelle nous devons actuellement faire face. 


Singapour voudrait, en consequence, que le 
Conseil continue d’examiner comment rendre 
operationnelle la proposition visant a etablir une force 
d’observation. On pourrait, par exemple, demander au 
Secretaire general de consulter toutes les parties. Une 
autre possibilite serait que le Conseil de securite envoie 
sa propre mission dans la region. Puisque le Conseil de 
securite a re?u ces derniers mois la visite du President 
Yasser Arafat et du Vice-Premier Ministre Shimon 
Peres, il se doit de leur rendre la politesse en envoyant 
sa propre equipe afin de poursuivre ce dialogue utile et 
constructif. 

Plus que jamais, nous pensons que toutes les 
parties impliquees et la communaute internationale 
doivent prendre des mesures audacieuses pour remettre 
le Moyen-Orient sur la voie de la paix. Nous devons 
nous appuyer sur les accords de paix existants et sur le 
cadre de la treve et non pas les saper. Tous les accords 
conclus au Moyen-Orient - les Accords de Camp 
David, la Conference de Madrid, les Accords de paix 
d’Oslo - representent des etapes cruciales sur la voie 
du progres. Nous avons des fondements solides et nous 
devons nous appuyer sur eux. 

M. Ahsan (Bangladesh) (parle en anglais ) : Nous 
vous savons egalement gre, Monsieur, d’avoir prevu 
cette reunion tres pertinente, et qui vient a point 
nomme, concernant la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de la Palestine. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes et dans la partie orientale de Jerusalem s’est 
deterioree depuis un certain temps maintenant. Une 
violence insensee continue et la population 
palestinienne sans defense en supporte le plus grand 
poids, avec des centaines de morts, des milliers de 
blesses et la destruction de biens. Ma delegation 
voudrait exprimer toutes ses condoleances aux families 
des victimes. 

Le recours excessif a la force a alimente 
l’escalade de la violence. La politique de chatiments 
collectifs, infliges par Israel avec 1’imposition de 
bouclages et d’un blocus, paralyse l’economie. Cela a 
entraine de graves epreuves ainsi que du chomage et 
des privations. II en est resulte une crise de confiance 
tres inquietante, menant a ce que le Secretaire general 
de l’ONU a caracterise comme l’effondrement des 
progres accomplis entre les Israeliens et les 
Palestiniens en vue d’une paix globale, juste et durable. 
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Le Conseil de securite ne peut pas voir cette 
situation se prolonger, car elle ne fait que renforcer les 
ennemis de la paix. Nous pensons, tout d’abord, qu’il 
importe de prevenir 1’escalade de la violence. Cela 
incombe a ceux qui tiennent a utiliser des forces 
meurtrieres contre les civils. L’engagement a la paix 
doit etre prouve dans la pratique en inversant le 
mouvement sur le terrain. Alors que la situation se 
deteriore, le Conseil de securite doit a nouveau 
s’engager et continuer a chercher un moyen de sortir de 
la crise, laquelle constitue une veritable crise 
internationale comme l’a reaffirme aujourd’hui 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni. Nous pensons que la 
proposition visant a mettre en place une force 
d’observation internationale constitue une bonne base 
pour les deliberations du Conseil et nous l’appuyons 
pleinement. 

A notre avis, le Conseil est unanime quant a la 
necessite de lever, immediatement et sans conditions, 
le blocus economique. Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general qu’une aide des donateurs est 
cruciale afin d’alleger les souffrances du peuple 
palestinien. Nous apprecions le role joue par l’Union 
europeenne a cet egard et l’encourageons a poursuivre 
son assistance. 

Personne ne nourrit 1’illusion que les negociations 
en vue d’un reglement final seront faciles. Toutefois, il 
importe d’encourager les parties a continuer de 
deployer tous leurs efforts afin d’atteindre leur objectif 
par le biais de negociations pacifiques. Nous pensons 
aussi qu’il importe de preserver les acquis des efforts 
douloureux deployes jusqu’a present par les deux 
parties et de les consolider. Nous avons tous apprecie 
que le Vice-Premier Ministre d’Israel prenne 
l’initiative de venir au Conseil hier. Nous pensons que 
c’est une reconnaissance nette par Israel du role que le 
Conseil doit jouer dans ce domaine. Ce role est aussi 
pertinent qu’il l’etait au moment de l’adoption des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite qui, ensemble, constituent le cadre d’un 
reglement definitif. 

Le Bangladesh appuie vigoureusement le role du 
Secretaire general visant a faciliter l’Accord de Charm 
el-Cheikh. Nous pensons qu’il peut egalement jouer un 
role constructif pour aider les deux parties a revenir a 
la table de negociation. Le Conseil de securite doit 
oeuvrer a cette fin. 


Mile Durrant (Jamai'que) (parle en anglais ) : Je 
m’associe a ceux qui vous ont remercie d’avoir 
convoque ce debat public du Conseil de securite sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine. Les membres et les non-membres du Conseil 
ont pu ainsi reexaminer ce qui s’est passe depuis six 
mois. 

Aujourd’hui, la situation des Palestiniens dans le 
territoire occupe est desesperee, et elle menace encore 
plus la stabilite de toute la region, ce qui met en danger 
la paix et la securite internationales. 

Hier, le Conseil a tenu deux reunions tres 
importantes qui ont fourni un contexte utile au debat 
d’aujourd’hui. Tout d’abord, le Conseil a rencontre, sur 
sa demande, le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres du nouveau Gouvernement israelien, 
M. Shimon Peres. Ce dernier a donne, dans les grandes 
lignes, la perspective de son gouvernement sur les 
problemes qui affligent les peuples palestinien et 
israelien. II a explique ce qui devrait, a son avis, 
constituer la base du redemarrage du processus de paix 
entre les Palestiniens et les Israeliens, et il a esquisse 
les mesures envisagees et a prendre par Israel a cet 
egard. 

La delegation jamaicaine se felicite des mesures 
annoncees par le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres visant a ouvrir les voies du 
commerce et a revenir sur des mesures qui ont ravage 
l’economie palestinienne. Nous esperons voir bientot 
sur le terrain des resultats qui se manifesteront par une 
amelioration des conditions de vie des Palestiniens. 

Immediatement apres la reunion avec le Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres, le 
Conseil de securite a rencontre l’Ambassadeur Al- 
Kidwa, Observateur permanent de la Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. Il a partage avec 
nous la perspective palestinienne quant aux conditions 
existant dans les territoires palestiniens. Il a confirme 
ce qui avait ete signale ces derniers mois et nous a 
explique pourquoi le processus de paix avait echoue. 
Ma delegation espere que les reunions d’hier 
annonceront une nouvelle ere de relations entre l’ONU, 
les Palestiniens et les Israeliens dans leur quete de 
paix. 

Bien que les deux parties voient evidemment les 
causes et les effets differemment, elles ont indique tres 
clairement qu’elles souhaitaient toutes deux parvenir a 
la paix, mettre fin au cycle des violences et avoir des 
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relations de bon voisinage. Toutefois, pour des raisons 
complexes et variees, elles n’ont pas pu parvenir a la 
paix dont elles parlaient et, en depit de plusieurs 
tentatives prometteuses, la paix recherchee depuis de 
nombreuses annees leur a echappe. 

Ma delegation pense que le Conseil de securite 
doit offrir son aide et son appui au processus de paix. 
Par le passe, la Jamaique a exhorte les Palestiniens et 
les Israeliens a rechercher la paix par un processus actif 
de negociations, processus necessitant de garder le cap, 
quels que soient les obstacles. Comme nous l’avons dit 
precedemment, la reconnaissance des droits 
inalienables du peuple palestinien a 
1’autodetermination doit etre un element essentiel de ce 
processus. Le droit a la securite de tous les pays de la 
region, y compris celui d’Israel, doit etre egalement 
assure. Nous reaffirmons cette position aujourd’hui. La 
Jamaique continue d’appuyer les efforts visant a 
parvenir a une paix juste et durable dans le cadre des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. 

En octobre dernier, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 1322 (2000) qui appelait a une 
cessation immediate de la violence et qui demandait 
que toutes les mesures necessaires soient prises pour 
que le cycle des violences prenne fin. Nous avons 
exhorte les parties a s’abstenir de nouveaux actes de 
provocation et a oeuvrer vers une situation normale 
afin d’encourager les perspectives de paix. Nous avons 
donne tout notre appui au role important du Secretaire 
general dans le processus de paix. Nous avons 
condamne les violences, notamment le recours a une 
force excessive contre les Palestiniens. Nous avons 
demande a Israel de respecter scrupuleusement ses 
obligations legales et ses responsabilites au titre de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. Nous avons 
souligne l’importance qu’il y a a mettre en place un 
mecanisme pour enqueter rapidement et objectivement 
sur les evenements violents. La commission Mitchell a 
ete ensuite mise en place, mais jusqu’a present, ses 
enquetes n’ont donne aucun resultat. Hier, cependant, 
M. Peres nous a informes qu’elle avait ete invitee a se 
rendre en Israel la semaine prochaine. Nous attendons 
des resultats positifs de cette visite. 

En octobre dernier, celui qui etait alors le Premier 
Ministre israelien et le President de l’Autorite 
palestinienne se sont engages aupres du Secretaire 
general, Kofi Annan, a resoudre leurs differends par 
des moyens pacifiques. Nous avons vu la un 
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developpement tres important. Ceux d’entre nous qui 
souhaitent la paix entre les Palestiniens et les Israeliens 
se sont felicites des mesures courageuses envisagees 
par les parties et ont ose esperer qu’enfin la volonte 
politique necessaire pour mettre fin au conflit etait la. 
A la suite du Sommet de Charm el-Cheikh et de 
l’accord conclu, nous avons espere qu’il n’y aurait plus 
de nouvelles pertes de vies humaines. Les peuples 
palestinien et israelien ont sans aucun doute vu une 
lueur d’espoir dans les decisions prises alors par leurs 
dirigeants. 

Inutile de dire que ma delegation a ete tres degue 
par ce qui s’est produit depuis lors. L’Accord de Charm 
el-Cheikh n’a pas ete mis en oeuvre. Nous avons vu 
combien l’on s’est ecarte de la paix. II y a eu de 
nombreux morts, notamment parmi les Palestiniens. 
L’economie palestinienne est en ruine. Nous sommes 
profondement preoccupes par la grave situation 
humanitaire dans les territoires palestiniens et par 
l’apparente inaccessibilite des necessiteux pour les 
agents humanitaires. Nous croyons que tous les 
obstacles a l’aide humanitaire au peuple palestinien 
doivent etre elimines sans retard. 

Dans ce contexte, et malgre la grave difficulte des 
problemes qui se posent aux deux parties, nous 
affirmons que, si la volonte politique existe de prendre 
des decisions audacieuses en faveur de la paix et de les 
mener a bien avec l’aide du Conseil de securite et de 
1’ensemble de l’ONU, peut-etre pourrons-nous alors 
apporter la paix aux peuples de la region. 

En decembre, la Jamaique a appuye l’envoi d’une 
force d’observation de l’ONU en Palestine, prise de 
position qui, a ce moment-la, n’a pas re?u l’appui de la 
majorite des membres du Conseil de securite. Nous 
pensions alors, comme maintenant, que le deployment 
d’observateurs de l’ONU pourrait avoir un effet 
dissuasif sur la poursuite des violences et constituer 
une mesure de confiance entre Palestiniens et 
Israeliens. 

Entre-temps, les violences font rage, et de 
nombreuses vies humaines ont ete perdues. Comme 
nous l’a rappele le Representant permanent de 
Singapour, le Conseil n’a cesse d’exprimer ses 
preoccupations quant a la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

D’autres membres du Conseil ont parle 
aujourd’hui de certaines des choses que le Conseil de 
securite devrait faire. Nous disons, pratiquement a 
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l’unanimite, que le Conseil de securite doit agir 
immediatement. Nous ne sommes pas encore parvenus 
a l’unanimite sur ce qu’il faut faire et comment, mais 
nous oeuvrons dans ce sens. Nous nous associons a 
ceux qui ont demande le reexamen de la question du 
deployment d’observateurs de l’ONU en Palestine. 
Nous nous associons aux membres du Conseil pour 
demander a Israel de prendre immediatement des 
mesures en vue d’eliminer le blocus economique et de 
lever le bouclage, et de retablir la viabilite economique 
des territoires palestiniens. Nous appelons a nouveau 
les deux parties a mettre fin a la violence et a se 
rasseoir a la table de negociation. 

Ces jours-ci, le Conseil de securite va s’efforcer 
d’elaborer un projet de resolution qui refletera les 
preoccupations exprimees a cette seance et donnera un 
sens aux aspirations de paix au Moyen-Orient. Nous 
prions instamment toutes les parties de faire preuve de 
la plus grande souplesse et de nous aider dans cette 
entreprise. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de 1’Ukraine. 

La reunion officielle d’aujourd’hui du Conseil de 
securite - la troisieme en deux jours pour tenter de 
trouver une reponse a la dangereuse crise au Moyen- 
Orient - et le nombre important d’orateurs participant 
aux deliberations temoignent non seulement de la 
gravite de la situation mais egalement des efforts actifs 
deployes par le Conseil pour contribuer a attenuer les 
tensions et desamorcer la crise actuelle. 

Mon pays reste profondement preoccupe devant 
la deterioration actuelle de la situation au Moyen- 
Orient qui se poursuit depuis plus de cinq mois. Nous 
sommes alarmes par les rapports quotidiens sur la 
poursuite des affrontements entre Israeliens et 
Palestiniens qui ont deja coute la vie a plus de 400 
personnes, essentiellement des Palestiniens et ont fait 
des milliers de blesses. Nous pleurons les victimes de 
cette hecatombe et nous exprimons nos sinceres 
condoleances a leurs families. 

Comme l’a dit ma delegation a de nombreuses 
reprises, 1’Ukraine condamne le recours aveugle et 
excessif a la force contre les civils palestiniens. Toutes 
attaques ou represailles contre la population civile sont 
legalement interdites et inadmissibles. Le plein respect 
de la quatrieme Convention de Geneve doit etre assure. 


Nous sommes profondement convaincus qu’Israel 
doit lever son blocus economique contre les 
Palestiniens au plus vite car il a amene T Autorite 
palestinienne au bord de 1’effondrement economique et 
a double, sinon triple, le nombre de manifestants 
palestiniens. De toute evidence, la poursuite des 
activites de peuplement en territoire palestinien ne 
contribue pas non plus a resoudre la situation. 

C’est pourquoi nous sommes encourages par la 
recente decision du nouveau Gouvernement israelien 
de commencer a lever le bouclage economique du 
territoire palestinien ainsi que par son intention de 
mettre fin aux activites de peuplement. 

De meme, ma delegation reconnait le droit 
legitime d’lsrael de vivre au sein de frontieres sures et 
internationalement reconnues. L’Ukraine rejette 
categoriquement tout acte de terrorisme, quel qu’en 
soit l’auteur, dont l’objectif serait politique. A notre 
avis, il convient de faire resolument opposition a tout 
acte violent ou provocateur commis par des elements 
extremistes car de tels actes ne font qu’entrainer une 
nouvelle escalade de la violence. Dans ce contexte, les 
actes de violence diriges contre les Israeliens sont 
egalement denonces dans mon pays. 

Nous croyons que, dans les circonstances 
actuelles, les parties n’ont pas d’autre choix que de 
mettre fin a tout acte de violence mutuelle, ce 
immediatement et sans conditions, de surmonter leur 
animosite et, par souci de paix, de se rasseoir a la table 
de negociation. Des lors, nous en appelons a nouveau 
aux Israeliens et aux Palestiniens pour qu’ils fassent 
preuve du maximum de retenue et de prudence et se 
gardent de prendre des mesures unilaterales qui 
risqueraient d’aggraver encore la situation ou de 
prejuger la conclusion des negociations sur le statut 
permanent. 

Nous sommes convaincus que les deux parties 
doivent reprendre leurs negociations des que possible 
sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite, notamment du principe de 
l’echange de territoires contre la paix, ainsi que des 
principes formules lors de la Conference de Madrid et 
dans l’Accord d’Oslo. Il est hors de doute que les 
accords conclus a Charm el-Cheikh l’annee derniere 
doivent etre pleinement appliques; que les mesures 
visant a retablir une cooperation effective entre les 
parties en matiere de securite doivent etre instituees. 
Nous soulignons l’importance du maintien de contacts 
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directs entre Israeliens et Palestiniens, notamment au 
plus haut niveau. 

A cet egard, nous avons pris note avec 
satisfaction de la nouvelle concernant l’echange recent 
de messages entre le dirigeant palestinien et le nouveau 
Premier Ministre d’Israel, effectue de maniere assez 
constructive. L’important, c’est que dans ces messages 
les deux dirigeants ont affirme leur souhait mutuel de 
parvenir a la paix. Nous esperons que ces signes 
positifs se multiplieront. 

Nous considerons egalement comme positif le fait 
que le nouveau Gouvernement israelien s’efforce 
d’etablir un dialogue plus etroit avec le Conseil de 
securite, comme cela a ete confirme hier lors des 
entretiens avec le Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres d’Israel, M. Shimon Peres. 

Nous continuons de penser que, dans les 
circonstances actuelles, une presence internationale en 
territoire palestinien pourrait etre un facteur important 
contribuant au retablissement rapide de conditions de 
securite et a la reprise des pourparlers. A notre avis, 
l’idee de creer une mission d’observation de 
l’Organisation des Nations Unies, proposee par la 
France, le Royaume-Uni et d’autres pays, repond a la 
fois aux interets des Palestiniens et des Israeliens et 
merite d’etre examinee serieusement par le Conseil. 
Cependant, il est comprehensible qu’en termes 
pratiques cette idee ne puisse etre appliquee sans la 
cooperation d’Israel que l’on devrait encourager a 
revoir l’idee negative qu’il s’en fait actuellement. 

L’Ukraine a pour point de vue que le Conseil de 
securite doit continuer de participer activement a la 
quete de moyens permettant de mettre fin a la crise 
actuelle au Moyen-Orient. Mon pays se felicitera de la 
poursuite d’une participation constructive du Secretaire 
general aux efforts visant a ramener la paix et la 
securite dans la region. Nous encourageons notamment 
le Secretaire general a poursuivre le mandat que lui a 
confie le Conseil en automne dernier et a negocier avec 
les parties sur les modalites acceptables d’une mission 
d’observation des Nations Unies. 

Nous esperons egalement que les nouvelles 
activites de la commission d’enquete mentionnees dans 
la resolution 1322 (2000) du Conseil de securite et 
convenues au Sommet de Charm el-Cheikh 
continueront de jouer un role positif pour reduire la 
violence. Nous nous felicitons de la visite, la semaine 
prochaine, de la commission dans la region et nous 


attendons avec interet d’entendre ses rapports sur les 
resultats de son enquete en Israel et en Palestine. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la 
determination de l’Ukraine de contribuer au processus 
de retablissement d’une paix globale au Moyen-Orient 
qui, a notre avis, ne pourra se realiser que lorsque le 
peuple palestinien jouira en toute legitimite de son 
droit a 1’autodetermination et a la souverainete. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
des representants de la Republique islamique d’lran, de 
Mauritanie et du Maroc, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Nejad 

Hosseinian (Republique islamique d’lran), 

M. Ould Deddach (Mauritanie) et M. Snoussi 

(Maroc) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboulgheit (Egypte) (parle en arabe): 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois en 
cours. J’ai toute confiance en vos competences et en 
votre sagesse alors que vous dirigez les debats du 
Conseil sur cet important sujet et je formule l’espoir 
que le Conseil de securite s’acquittera de son role 
comme le prevoit la Charte et de la maniere souhaitee 
par la communaute internationale pour maintenir la 
securite dans les territoires palestiniens occupes. 

L’aspect essentiel de la crise dont les horribles 
effets destructeurs se font sentir depuis plus de cinq 
mois dans les territoires palestiniens occupes est lie a 
une question fondamentale, a savoir, 1’occupation par 
Israel des territoires palestiniens qui est en fait a 
l’origine de tous les evenements sanglants auxquels le 
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monde a assiste et qui se poursuivent sans repit depuis 
septembre dernier. 

Israel peut presenter la question sous differentes 
formes et embrouiller les faits pour accuser les uns et 
les autres afin de parvenir a une seule conclusion selon 
laquelle le peuple dont le territoire est occupe est 
assimile a la puissance occupante qui lui impose un 
siege ecrasant dans 1’intention de l’affamer et de le 
mater. En depit de toutes ces arguties et de ces faits 
trompeurs, le Conseil ne doit pas se laisser detourner 
de la raison sous-jacente des evenements. Je veux 
parler de la realite de 1’occupation par Israel du 
territoire palestinien. 

Les faits nous montrent que les conditions de vie 
du peuple palestinien ne se sont pas ameliorees et ne 
s’amelioreront pas, et qu’il ne connaitra pas le calme 
tant qu’il ne sera pas libere de 1’occupation sous toutes 
ses formes et manifestations. 

Depuis la derniere reunion que le Conseil de 
securite a tenue sur cette question, le 22 novembre de 
l’an dernier, il y a eu de nombreux evenements 
politiques, dont le moindre n’est pas le changement de 
gouvernement en Israel. Malheureusement, aucun de 
ces evenements n’a eu l’effet que certains esperaient 
quant a la reduction de l’etendue, de l’ampleur et du 
niveau de la puissance militaire et de la repression 
utilisees par Israel contre le peuple palestinien. Nous 
pouvons meme dire qu’Israel a qualitativement eleve 
son traitement brutal du peuple palestinien depuis que 
le nouveau gouvernement est entre en fonctions. Ce 
gouvernement a choisi de mettre en oeuvre une 
politique de « siege asphyxiant » dans les territoires 
occupes au lieu de ce qu’on appelait un « siege laissant 
respirer » et dont on a dit qu’il etait en vigueur jusqu’a 
il y a quelques jours. Nous trouvons ces termes et 
descriptions non seulement troublants mais aussi 
malheureusement ridicules. 

Pour l’information du Conseil, ce siege du 
territoire palestinien occupe signifie que toutes les 
villes et tous les villages palestiniens, y compris ceux 
sous controle palestinien autonome, sont transformes 
en une grande prison pour leurs residents, une prison 
qu’il ne leur est permis ni de quitter ni de penetrer. 
Cela signifie egalement la cessation de toute activite et 
l’etranglement des Palestiniens, qui, je dois dire, 
traversent ces evenements avec une bravoure peu 
commune qui suscite 1’admiration de leurs freres 
arabes et des peuples libres du monde entier. 


Il y a le siege et le bouclage, la confiscation de 
terres et la demolition de maisons, le bombardement 
d’installations gouvernementales et d’ecoles, ainsi 
qu’une politique systematique d’assassinats sans aucun 
respect pour les normes des droits de l’homme 
respectees partout dans le monde, et sans recours a une 
autorite judiciaire. Les colons israeliens civils, proteges 
par une force militaire puissante, font tout ce qu’ils 
veulent dans le territoire palestinien, attaquant, volant 
l’eau des Palestiniens, brulant leurs recoltes, tout cela 
sous la protection d’une armee israelienne qui ensuite 
deracine les arbres qui avaient ete plantes des 
decennies avant la creation d’Israel, utilisant toute la 
puissance de l’armement a sa disposition pour 
soumettre les Palestiniens a la volonte d’Israel. C’est le 
pouvoir de l’occupation. 

Toute cette activite se produit sous un pretexte 
qu’Israel ne cesse jamais de repeter, supposant qu’il 
justifie toutes ses actions : le pretexte de la securite. A 
mon avis, ce n’est rien d’autre qu’un affront a notre 
intelligence et a tout ce que le Conseil represente en 
matiere d’incarnation des principes de la loi et des 
droits de l’homme. N’est-il pas etrange que nous 
entendions encore ces pretextes apres 10 ans de 
negociations sans qu’Israel ne soit capable de donner 
aux Palestiniens la seule vraie concession exigee de lui, 
qui est de se retirer de leur territoire, un territoire qu’il 
a occupe par la force en 1967? 

Une securite veritable est une revendication 
legitime pour tous les peuples de la region. Personne ne 
denie le droit d’aucun peuple a jouir de la securite. 
Cependant, la securite ne peut pas etre obtenue au 
detriment de ses propres voisins, et on ne peut pas 
reclamer a cor et a cri la securite alors qu’on tue 
simultanement les enfants des voisins, qu’on demo lit 
leurs maisons, qu’on les etrangle et qu’on les affame. Il 
n’y a la ni logique, ni justice. 

Hier, le 14 mars, alors que nous nous trouvons 
dans une situation de grande tension et que nous 
assistons a des evenements sanglants, a ete publie le 
rapport de la Commission d’enquete sur les droits de 
l’homme creee conformement a la resolution S-5/1 de 
la Commission des droits de l’homme du 19 octobre 
2000 sur les violations des droits de l’homme dans les 
territoires occupes (E/CN.4/2001/121). Ce rapport 
contient une description detaillee de la situation 
tragique du peuple palestinien qui vit sous 
l’occupation. Il presente un ensemble de 
recommandations et de conclusions importantes. Nous 
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prions le Conseil de les examiner et d’envisager de les 
appliquer. La plus importante de ces recommandations 
est peut-etre celle qui figure dans le chapitre X, partie 
II du rapport, dont je cite le paragraphe 11 : 

(parle en anglais) 

« Une presence internationale adequate et 
efficace doit etre etablie pour surveiller et faire 
rapport regulierement sur le respect par toutes les 
parties des normes des droits de l’homme et du 
droit humanitaire afin d’assurer une pleine 
protection des droits de l’homme du peuple des 
territoires occupes. Un tel mecanisme 
international devrait etre cree immediatement et 
constitue de maniere a refleter l’urgence qu’il y a 
de proteger les droits de l’homme du peuple 
palestinien. » 

(parle en arabe) 

Les conditions dans les territoires occupes se sont 
deteriorees au point que le Conseil est oblige 
d’intervenir, avec toute l’autorite que lui confere la 
Charte, pour mettre fin a V arrogance avec laquelle la 
force d’occupation traite les Palestiniens dans les 
territoires palestiniens occupes. Le Conseil doit done 
envisager, sans tarder, la creation et le deployment 
d’une force internationale d’observation demandee par 
la communaute internationale, les Palestiniens et la 
partie arabe depuis plusieurs mois. 

Nous savons que certains pays encouragent les 
parties a reprendre les negociations. Nous ne sommes 
pas contre cette idee, mais il est simplement juste et 
equitable que lorsque le Conseil demande la reprise des 
negociations, celles-ci soient basees sur toutes les 
negociations precedentes, et ne demarrent pas dans le 
vide. Elies devraient avoir comme objectif clair 
l’application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite, dans un delai defini et 
acceptable. 

Nous avons entendu qu’Israel a dit, dans cette 
salle, hier, qu’il s’etait engage vis-a-vis du principe de 
l’echange de territoires contre la paix et qu’il avait 
donne des territoires a certaines parties arabes sans 
jamais rien recevoir d’eux si ce n’est une paix froide. 
Chacun sait qui est vise par cette dispute. La reponse 
de l’Egypte a cela est claire et sans equivoque : le 
territoire que l’Egypte a reconquis par la guerre, suivie 
de negociations, est un territoire egyptien qui avait ete 
occupe par Israel. La paix entre les deux pays est une 


paix regie par des accords signes, et personne ne doit 
avoir le moindre doute quant au niveau d’engagement 
de l’Egypte par rapport a ces accords, du fait de son 
sens des responsabilites internationales. Toutefois, la 
nature de la paix entre deux peuples voisins est fondee 
sur le desir et la volonte de ces deux peuples. II est 
simplement naturel et logique que le peuple egyptien se 
preoccupe de la cause de ses freres arabes dont le 
territoire est occupe, et du sort du peuple fraternel 
palestinien en particulier. 

Si Israel change son attitude vis-a-vis de ses 
voisins, s’il leur tend une main vraiment pacifique et si 
le peuple palestinien est libere de 1’occupation 
israelienne, alors seulement nous pourrons nous ouvrir 
et traiter de la question de la chaleur ou de la froideur 
de cette paix. Pour 1’instant, cette discussion est 
purement rhetorique. Nous ne pouvons que decrire ce 
debat comme etant vain; il ne peut pas changer les faits 
sur le terrain. 

La paix est l’objectif de tous. Neanmoins, dans le 
cas du peuple palestinien, sa realisation doit se faire sur 
la base du respect par Israel des droits de ce peuple a 
l’independance et a une vie libre et digne. 

Avant de terminer mon intervention, je voudrais 
m’adresser directement a l’Ambassadeur Yehuda 
Lancry, l’Ambassadeur d’Israel. 

( L’orateur poursuit en anglais) 

Ambassadeur Yehuda Lancry, Ambassadeur 
d’Israel, le probleme est encore l’occupation. J’ai 
regarde aujourd’hui a 7 heures du matin le journal de 
BBC World. Il y avait des centaines de Palestiniens, 
femmes et enfants. Ils se trouvaient a Ramallah. Ils 
essayaient de defiler tres pacifiquement. Les balles les 
ont accueillis. L’armee israelienne a tire sur les civils, 
ceux qui n’avaient meme pas de pierres. Vous aurez la 
paix avec les Palestiniens, mais vous n’aurez cette paix 
que lorsque vous reconnaitrez qu’ils ne sont pas 
inferieurs, que leur sang est aussi sacre que le sang juif. 
Ne leur tirez plus dessus. Votre peuple les tue comme 
s’ils ne comptaient pas. Les Palestiniens sont des etres 
humains et ils sont les egaux des Israeliens. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Egypte pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Jordanie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Al-Hadidi (Jordanie) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, c’est un plaisir pour moi, Monsieur le 
President, de vous adresser nos felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je suis convaincu que votre sagesse, votre 
experience et vos vastes connaissances nous conduiront 
au succes desire. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour exprimer notre sincere reconnaissance a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Ben Mustapha, 
Representant permanent de la Tunisie, pour l’efficacite 
avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil au cours 
de sa presidence. 

C’est un plaisir egalement pour moi de vous 
remercier, Monsieur le President, pour avoir convoque 
cette reunion d’urgence a la demande du groupe des 
Etats arabes. 

Ma delegation demeure profondement preoccupee 
par la deterioration de la situation dans les territoires 
arabes occupes, due a l’agression israelienne 
persistante contre le peuple palestinien et au recours 
injustifie par Israel a la force, qui a pris recemment de 
graves dimensions, mena?ant ainsi la stabilite et la 
securite de la region ainsi que l’avenir du processus de 
paix dans son ensemble. 

Ma delegation reitere son appel a la communaute 
internationale pour qu’elle assume ses responsabilites 
face aux souffrances du peuple palestinien. Nous 
souhaitons done reaffirmer la necessite d’une action 
internationale concertee pour mettre fin aux actes 
degression contre les Palestiniens et pour leur fournir 
une protection internationale en envoyant dans les 
territoires occupes une force internationale 
d’observateurs sous les auspices des Nations Unies, 
conformement a la quatrieme Convention de Geneve de 
1949, et afin d’empecher que ne se reproduise une telle 
agression a l’avenir. 

Malgre la diminution des violences, la situation 
dans les territoires occupes demeure extremement 
grave et les tensions continuent de monter. Israel doit 
mettre fin au recours a la force contre les Palestiniens 
et doit lever le blocus economique etouffant impose 
contre les villes et les villages palestiniens. II doit 
cesser de creuser des tranchees autours des villes 
palestiniennes et permettre la normalisation des 
communications entre elles, payer sans retard ce qui est 
du a l’Autorite palestinienne et revenir a la table de 
negociation afin de mettre en oeuvre tous les accords 


conclus, y compris Charm el-Cheikh, pour mettre fin a 
ce conflit. 

Les evenements recents prouvent une fois de plus 
l’urgente necessite de parvenir a une paix globale et 
durable au Moyen-Orient et de restaurer integralement 
les droits arabes, question qui ne pourra etre resolue 
sans la mise en oeuvre des resolutions de legitimite 
internationale. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer le 
besoin de s’attacher a la relance du dialogue entre les 
parties israelienne et palestinienne et de remettre le 
processus de paix sur sa voie naturelle afin de realiser 
l’objectif desire, a savoir l’etablissement d’une paix 
juste, globale et durable dans la region. 

S. M. le Roi de Jordanie, le Gouvernement 
jordanien et le peuple jordanien reaffirment leur 
solidarity et leur appui au peuple palestinien frere dans 
ses efforts pour recouvrer ses droits legitimes et etablir 
son propre Etat independant sur son territoire avec A1 
Qods A1 Charif comme capitale. Je voudrais exprimer 
nos sinceres condoleances au peuple et aux dirigeants 
palestiniens pour les martyrs tombes. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Jordanie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Yemen. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, c’est un plaisir pour moi, Monsieur le 
President, de vous adresser mes felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous sommes convaincus que vous conduirez 
ses deliberations au succes desire. Je voudrais 
egalement exprimer notre reconnaissance a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Said Ben Mustapha, 
Representant permanent de la Tunisie, pour ses efforts 
personnels et pour sa conduite sage et habile de nos 
deliberations le mois passe. 

Je voudrais egalement vous exprimer, Monsieur 
le President, nos sinceres remerciements ainsi qu’aux 
membres du Conseil de securite pour nous avoir donne 
la possibility de discuter de l’une des questions les plus 
anciennes a l’ordre du jour des Nations Unies, inscrite 
depuis plus d’un demi-siecle, a savoir la question de 
Palestine qui attend une solution juste. 
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Les pratiques israeliennes actuelles contre le 
peuple palestinien dans les territoires palestiniens 
occupes sont absurdes, illogiques et incroyablement 
dures, cruelles et sanglantes. Elies ont eu des 
repercussions economiques, sociales et humaines 
catastrophiques sur la vie des civils. 

Recemment, Israel a disseque les villages et les 
villes de Palestine, isolant les territoires palestiniens et 
les coupant les uns des autres ainsi que du monde 
exterieur. II a resserre son blocus economique contre 
les civils et refuse de verser les recettes fiscales qui 
revenaient a l’Autorite palestinienne. Parallelement, on 
continue de mettre en place des colonies de 
peuplement, de detruire des maisons palestiniennes et 
de deplacer des families palestiniennes. L’armee 
reguliere et les forces de securite continuent de recourir 
a la force excessive contre des enfants, qui ne sont 
coupables que de refuser la poursuite de l’occupation 
de leur territoire. 

Ce sont la des faits revelateurs du caractere 
aveugle des pratiques israeliennes. Face a cela, le 
Conseil se doit d’assumer ses responsabilites 
internationales et de prendre les mesures qui 
s’imposent pour amener Israel a respecter les droits 
legitimes du peuple palestinien, conformement aux 
resolutions internationales adoptees et au principe de 
l’echange de territoires contre la paix. Dans ce 
contexte, nous voudrions demander au Conseil 
d’accepter les points suivants. 

Premierement, le Conseil doit de toute urgence 
aider a mettre fin aux violences contre les enfants et les 
civils sans defense. Deuxiemement, il faut lever le 
blocus economique, demanteler les barricades et 
assurer la libre circulation des civils. Troisiemement, 
l’Autorite palestinienne doit recevoir les recettes 
fiscales qui lui appartiennent. Vu 1’extreme urgence de 
ces mesures, nous demandons au Conseil de faire 
pression sur Israel pour qu’il les applique. C’est la vie 
de civils innocents qui est en jeu, civils dont nous 
voyons chaque jour la souffrance et qui subissent au 
quotidien le danger, les deplacements et l’isolement. 

D’autre part, nous demandons au Conseil 
d’adopter les mesures suivantes. Le Conseil doit 
accepter de mettre en place et de deployer, dans les 
territoires occupes et sous l’egide de l’ONU, une force 
internationale de protection du peuple palestinien. 
Deuxiemement, le Conseil devrait mettre en place et 
deployer une mission d’etablissement des faits chargee 


d’enqueter sur les pratiques israeliennes contre les 
civils dans les territoires palestiniens occupes. Les 
Palestiniens ont besoin de la presence des Nations 
Unies. Ils ont besoin qu’on rende compte de ce qui se 
passe dans les territoires occupes. Cela ne peut se faire 
que si l’on envoie une mission d’etablissement des faits 
dans la region. 

Le Yemen appuie le processus de paix au Moyen- 
Orient, qui est a notre sens un choix strategique 
incontournable. C’est la raison pour laquelle nous 
appelons a une reprise des negociations entre les 
parties palestinienne et israelienne a partir du point ou 
elles en sont restees. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Yemen des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Arabie saoudite. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Nous sommes 
certains que votre savoir et votre experience vous 
seront fort utiles pour mener les travaux du Conseil de 
la fa?on a laquelle nous aspirons tous. Je tiens 
egalement a remercier notre frere, le Representant 
permanent de la Tunisie, pays frere, pour la sagesse et 
la competence avec lesquelles il a conduit les travaux 
du Conseil le mois dernier. 

Un bref retour sur les donnees historiques fournit 
une moisson de documents et de temoignages attestant 
de tous les massacres perpetres par Israel contre 
d’innocents civils palestiniens - a Deir Yassin, Ayn 
Kibya, Gaza, Al-Husan, Qalqiliya, Kafr Kassim, Khan 
Yunis, Rafa, Al-Qods, Ramallah et d’autres villes et 
villages de Palestine. Le terrorisme israelien a suivi les 
Palestiniens jusqu’a Sabra et Chatila. Le Mossad et ses 
agents s’en sont pris a des personnalites palestiniennes 
en dehors de la Palestine, en assassinant un grand 
nombre. On a appris de la bouche meme de hauts 
fonctionnaires israeliens comment ces agents operaient 
et continuent d’operer, pour assassiner des Palestiniens 
par toutes sortes de methodes terroristes, y compris le 
bombardement par avion et helicoptere. 

En deployant des forces d’occupation autour des 
zones fortement peuplees et des villes et villages 
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palestiniens, les autorites israeliennes ont recemment 
divise la Cisjordanie en 43 sections et la bande de Gaza 
en quatre sections. Cela a entraine un isolement accru 
de ces villes et villages, une limitation de la liberte de 
circulation des habitants, ainsi qu’un renforcement de 
l’etouffant blocus economique. C’est une tactique qui 
vise a detruire l’entite palestinienne de l’interieur, a 
detruire l’economie et 1’infrastructure palestiniennes et 
a saboter les interets nationaux. Elle a egalement pour 
but de faire disparaitre la societe palestinienne, qui vit 
sous un blocus continuel dans des cantons 
geographiques ou les Palestiniens sont separes les uns 
des autres et de leurs freres du monde arabe et 
d’ailleurs. Ces methodes inhumaines et injustifiees 
laissent presager une grave degradation de la situation 
en matiere de securite, ajoutent aux tensions actuelles 
et demontrent les veritables intentions du nouveau 
Gouvernement israelien. 

Israel decrit l’intifada comme de la violence. II 
feint d’ignorer qu’il s’agit de resistance a l’occupation, 
droit legitime et meme devoir national dont se sont 
prevalus tous les peuples pour se debarrasser de 
l’occupation et de l’injustice. Les evenements actuels 
en Palestine occupee ne sont pas des actes de violence 
de la part de personnes qui s’opposent a la paix, 
comme Israel le pretend. Non. Ils participent d’un 
soulevement populaire pour rejeter la capitulation, 
l’usurpation des droits des Palestiniens, la confiscation 
des terres palestiniennes et le confinement des 
Palestiniens a des zones isolees ou l’extremisme 
israelien domine et ou ils n’ont pas meme acces aux 
articles de premiere necessite. 

Le soulevement palestinien exprime et reflete 
l’impatience des Palestiniens devant la sterilite des 
negociations de paix. Jusqu’a present, on a offert aux 
Palestiniens la paix des bombes a retardement, ou le 
cote israelien s’entete a imposer ses conditions et une 
approche du vainqueur par rapport au vaincu. Israel a 
discute des questions les plus simples et elementaires 
sans parler de la question fondamentale - celle de la 
destinee - afin de gagner du temps et d’imposer de 
nouvelles conditions sur le terrain. 

Quel que soit l’accord conclu, Israel s’efforce de 
le vider de sa substance. Israel tergiverse quand il 
conclut des accords et retarde leur mise en oeuvre 
lorsqu’on la lui demande. Le soulevement a bien 
montre ce que valent les souhaits de paix d’Israel. II est 
evident pour la communaute internationale qu’Israel ne 
souhaite pas une paix fondee sur la justice et qu’il n’a 
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aucun desir de reconnaitre les droits legitimes des 
Palestiniens, dont les principaux sont les droits au 
retour et a 1’autodetermination et le droit d’etablir un 
Etat independant, avec la Jerusalem arabe comme 
capitale. Israel n’a montre aucune volonte sincere ou 
serieuse d’etablir un climat de confiance regional et de 
coexister dans la securite et la paix avec ses voisins. 

La Commission des droits de l’homme a envoye 
une mission d’enquete conduite par le Haut 
Commissaire aux droits de l’homme, Madame Mary 
Robinson, malgre toutes les tentatives d’Israel pour 
duper la Commission et ses tentatives pour gener les 
deplacements du Commissaire, en tirant sur son 
vehicule pour lui rappeler le sort du Comte Bernadotte, 
assassine par des bandits terroristes sionistes. La 
Commission a confirme les souffrances du peuple 
palestinien, sa douleur, ses blessures et sa tragedie 
persistante. 

Les Palestiniens ont perdu leur territoire. Leurs 
maisons ont ete demolies et ils ont beaucoup souffert. 
La mort leur est devenue un evenement quotidien. Le 
pere meurt, et le fils sort le lendemain matin en portant 
la photo de son pere martyr. Puis le fils meurt a son 
tour, et tous les peres et les meres re?oivent les 
visiteurs innombrables qui viennent presenter leurs 
condoleances. 

Le Royaume d’Arabie saoudite estime qu’Israel 
est la seule partie responsable de tous ces actes 
degression commis a l’encontre des Palestiniens. Par 
consequent, nous denonfons et deplorons toutes les 
mesures israeliennes qui vont a l’encontre de tous les 
principes humanitaires et de toutes les normes des 
religions revelees et du droit international. Nous 
appelons la communaute internationale a convaincre 
Israel de mettre fin a son agression constante a 
l’encontre des Palestiniens et des Arabes. 

La communaute internationale a confie au 
Conseil de securite la tache de maintenir la paix et la 
securite internationales. L’evolution de la situation en 
Palestine occupee aujourd’hui signifie que le Conseil 
de securite doit assumer ses responsabilites. II doit 
adopter les mesures necessaires pour proteger le peuple 
palestinien - pour proteger les enfants innocents des 
balles de l’occupant, pour proteger les jeunes dont les 
reves meurent avant meme de naitre et pour proteger 
les meres qui pleurent en tenant leurs fils tout en priant 
Dieu de les debarrasser de l’injustice de l’occupant. 
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Le Conseil doit adopter des mesures pour 
proteger les peres et les personnes agees que 
l’occupation a prives de leurs fils et de leurs petits-fils. 
II doit le faire afin d’affirmer la responsabilite 
internationale des Nations Unies en ce qui concerne la 
question de Palestine, jusqu’a ce qu’elle soit reglee 
dans tous ses aspects. II doit le faire afin de mettre en 
oeuvre la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, 
adoptee le 12 aout 1949, qui s’applique a tous les 
territoires occupes par Israel. II doit le faire 
conformement a la resolution 1322 (2000) du Conseil 
de securite ainsi qu’a la resolution adoptee par 
l’Assemblee generate lors de sa session extraordinaire 
d’urgence. 

Le Royaume d’Arabie saoudite appuie la 
demande palestinienne pour que le Conseil de securite 
assume ses responsabilites et mette en oeuvre ses 
engagements visant a envoyer une mission 
d’observation internationale dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris a Jerusalem, pour 
proteger ceux qui sont encore en vie parmi la 
population civile palestinienne. Ce sont des personnes 
innocentes, dont le seul objectif est de retablir leurs 
droits et de vivre comme tout le monde - comme toutes 
les nations, dans la paix, la securite et la liberte. 

La paix ne peut etre conclue par le biais de 
l’orgueil demesure des generaux et par leur emploi de 
chars et d’avions. Elle ne peut etre conclue qu’en 
reconnaissant les droits et en obligeant l’agresseur a 
mettre fin a 1’agression et a 1’occupation. La stabilite 
dans la region est liee a l’etablissement d’une paix 
juste et globale. Les negotiations de paix etaient 
fondees sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite et sur le principe de «terre contre 
paix». Tout comme la paix ne peut etre reglee par 
fragments, le territoire ne peut pas etre morcele. Afin 
qu’une paix juste et globale soit etablie, tous les 
territoires arabes occupes depuis 1967 doivent etre 
restitues afin que l’on parvienne a la stabilite, la 
securite, la comprehension, la coexistence et la 
cooperation. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Arabie saoudite des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Hasmy (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur, de votre accession a 
la presidence du Conseil pour ce mois. Je voudrais 
egalement vous remercier d’avoir repondu rapidement 
a la demande presentee, y compris par ma delegation, 
au nom du Groupe des Etats islamiques a l’ONU, 
d’organiser une reunion d’urgence du Conseil pour 
examiner la grave situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem. Comme les 
autres membres de la communaute internationale, la 
Malaisie continue de suivre de pres les graves 
evenements qui s’y deroulent avec une profonde 
inquietude dans l’espoir fervent que les violences 
finiront par diminuer, epargnant ainsi au peuple 
palestinien de nouvelles morts et blessures inutiles. 

Nous avons ecoute avec beaucoup d’attention et 
de sympathie la declaration de l’Observateur 
permanent de la Palestine auquel je suis tres 
reconnaissant. Je suis egalement reconnaissant aux 
orateurs qui m’ont precede et qui ont expose la 
politique hostile et inflexible maintenue par les 
gouvernements israeliens successifs, tout en perorant 
sur le besoin d’etablir des relations pacifiques avec 
leurs voisins palestiniens et arabes. 

Depuis que, le 18 decembre 2000, le Conseil de 
securite n’a pas pu adopter un projet de resolution qui 
aurait permis la creation d’une force des Nations Unies 
composee d’observateurs militaires et de police, qui 
auraient ete envoyes dans tous les territoires occupes 
par Israel depuis 1967, pres de 100 Palestiniens de plus 
ont ete tues et des milliers blesses. D’apres certains 
calculs, a ce jour, pres de 400 Palestiniens ont perdu la 
vie dans les violences qui persistent sur le terrain, 
essentiellement a la suite directe d’un recours excessif 
a la force de la part des forces de securite israeliennes. 
Nous pensons que le surcroit de morts et de blesses 
subi par les Palestiniens aurait pu etre evite si le 
Conseil avait assume ses responsabilites et agi 
resolument ce jour-la pour etablir une force 
d’observation et de surveillance des Nations Unies, 
comme propose. 

C’est pour cette raison que le Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays est venu a New York, 
avec plusieurs de ses collegues de 1’Organisation de la 
Conference islamique (OCI), sous 1’autorite du 
Ministre des affaires etrangeres du Qatar, representant 
la presidence de l’OCI. Le Ministre et ses collegues 
sont intervenus au Conseil et ont lance un appel 
pressant pour la mise en place d’une force de 
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protection des Nations Unies. Ils avaient espere que 
leurs appels convaincraient le Conseil de prendre la 
bonne decision. Malheureusement, cela n’a pas ete le 
cas et le projet de resolution a ete rejete par une tres 
faible difference de voix. 

Les membres du Conseil qui s’etaient abstenus 
lors du vote sur le projet de resolution en decembre 
dernier avaient affirme qu’il fallait donner plus de 
temps a Israel et a la Palestine pour aboutir a un accord 
mutuel sur des questions plus larges, pouvant inclure la 
mise en place de cette force d’observation. Ma 
delegation avait dit que, ce faisant, le Conseil 
subordonnait la creation de la force des Nations Unies 
aux caprices d’un processus de paix tortueux et 
incertain. Nous ne pensions pas - et nous ne pensons 
pas - que le sort d’une telle force des Nations Unies, 
aussi importante et indispensable, doive dependre de 
ces incertitudes. Nous estimions plutot que la mise en 
place d’une force des Nations Unies aurait apaise la 
situation et certainement empeche la morts de civils 
palestiniens et les blessures inutiles qui leur ont ete 
infligees au cours de ces derniers mois. Elle aurait 
envoye un ferme message a Israel sur la vive 
inquietude du Conseil et de la communaute 
internationale face a son recours excessif a la force 
pour gerer la situation. Cela aurait egalement montre, 
de fa?on tangible, l’inquietude et la sympathie du 
Conseil face au sort terrible des civils palestiniens, 
victimes de la situation actuelle. II serait tout a fait 
regrettable qu’en depit de ces tragiques evenements, le 
Conseil continue de ne rien faire et de prendre acte de 
l’accroissement du nombre de morts et de blesses au 
cours des mois a venir. 

La Malaisie s’associe au reste de la communaute 
internationale dans son indignation face a l’usage 
persistant par Israel de mesures de force massive et 
sans melange en reponse aux protestations episodiques 
de Palestiniens dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris Jerusalem. Les bouclages prolonges des 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem, 
les severes restrictions a la circulation des personnes et 
des biens, la retention des recedes douanieres et 
fiscales destinees a 1’Autorite palestinienne et d’autres 
sanctions collectives ont eu un effet desastreux sur 
l’economie palestinienne. Ces mesures inhumaines et 
draconiennes ont transforme la vie des Palestiniens en 
lutte quotidienne pour la survie. Elies ont 
naturellement aggrave les tensions, engendre d’autres 
violences et erode davantage la confiance entre les 


deux parties, rendant ainsi encore plus difficile la 
reprise du processus de paix. 

Ma delegation rappelle que certains membres du 
Conseil avaient alors indique que la question de la 
force de controle des Nations Unies etait encore 
d’actualite et pouvait etre reexaminee ulterieurement. 
Nous demandons done au Conseil de revoir cette 
proposition et d’agir sans delai et de fa?on decisive en 
vue de faire cesser le meurtre de civils palestiniens 
dans les territoires occupes. II ne peut se permettre de 
rester a l’ecart et de ne rien faire en pretendant qu’il 
appartient aux deux parties de regler leur probleme, 
tout en sachant que cela est tres peu probable a court 
terme, surtout a la suite des dernieres elections en 
Israel et de la formation d’un nouveau gouvernement 
dirige par M. Ariel Sharon. II appartient a M. Sharon 
d’agir, lui qui, comme nous le savons, a provoque la 
crise. 

Cette reunion urgente du Conseil devrait servir a 
envoyer un signal clair quant a l’espoir du Conseil et 
de la communaute internationale de voir les violences 
prendre fin immediatement, et l’envoi rapide d’une 
force d’observation des Nations Unies dans les 
territoires occupes constituerait une mesure tangible 
dans ce sens. Nous ne souscrivons pas a 1’argument, 
presente aujourd’hui dans cette salle, selon lequel une 
decision du Conseil sur cette proposition constituerait 
une ingerence dans le processus de paix. Les arguments 
en faveur de l’inaction du Conseil sont aussi fragiles et 
interesses qu’ils l’etaient dans le passe. Nul ne pourrait 
etre convaincu par ces arguments, sinon ceux qui les 
expriment. 

Nous pensons, au contraire, que l’attenuation de 
tensions a la suite de la mise en place d’une force 
d’observation des Nations Unies contribuerait 
sensiblement au processus de paix. Cela creerait un 
climat favorable au dialogue et aux negociations. La 
persistance des tensions du fait de 1’inaction du Conseil 
ne ferait qu’aggraver la situation et garantir que la 
spirale de violence se poursuivra. 

Le Conseil, si prompt a intervenir dans d’autres 
situations de conflit pour proteger les civils pris dans 
un conflit arme, ne peut adopter des normes differentes 
lorsqu’il s’agit de la protection des civils palestiniens. 
Nous pensons que la creation d’une force d’observation 
ou de controle des Nations Unies sera une mesure 
tangible pouvant assurer leur protection. La credibilite 
meme du Conseil serait en jeu si rien n’etait fait pour 
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repondre sans delai a la situation. Si le Conseil n’agit 
pas, comme certains le preconisent, cela conduira a une 
perpetuation de la negligence et de 1’indifference a 
l’egard de la question palestinienne et surtout de la 
grave situation qui regne dans les territoires occupes, et 
a d’autres manipulations cyniques de la question par 
Israel. Ma delegation est done encouragee par 1’attitude 
positive de la plupart des membres du Conseil, 
aujourd’hui, sur cette importante proposition. 

Je voudrais terminer en exprimant la profonde et 
sincere gratitude de ma delegation pour les efforts 
diplomatiques du Coordonnateur special des Nations 
Unies dans les territoires occupes. Nous le remercions 
de ses efforts inlassables sur la voie d’un processus qui 
sera certainement tres long. Nous soutenons egalement 
les efforts du Secretaire general et continuons de 
penser que ces efforts peuvent etre poursuivis 
parallelement a ceux du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie de paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Bahrein. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) {parle en arabe) : C’est un 
plaisir pour ma delegation de vous voir, Monsieur le 
President, presider le Conseil durant ce mois. Nous 
sommes profondement reconnaissants au representant 
de la Tunisie des efforts qu’il a deployes lorsqu’il a 
preside, le mois dernier, les travaux du Conseil. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui dans 
le contexte d’une situation difficile dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem. Chaque 
jour, des enfants, des jeunes et des femmes sont tues. 
De graves violations des droits de l’homme sont 
commises. Les villes palestiniennes occupees sont 
soumises a un blocus etouffant en vue d’affamer la 
population et de la priver des moyens de subsistance de 
base. Israel defie les normes et regies internationales 
les plus elementaires. 

La situation actuelle dans les territoires 
palestiniens occupes nous rappelle des episodes de la 
Premiere et la Seconde Guerres mondiales, surtout en 
ce qui concerne les villes et les civils. Si nous 
considerons les progres extraordinaires realises depuis 
dans les domaines des technologies et des sciences 
naturelles et humaines, il nous est difficile de 


comprendre le sort reserve aux civils palestiniens par 
les Israeliens, un sort similaire au traitement impose 
aux vaincus par les vainqueurs lors de ces guerres. La 
difference fondamentale est qu’aujourd’hui, en 
Palestine, nous sommes face a un occupant et a un 
peuple qui subit 1’occupation. 

Le Conseil a ete sollicite plus d’une fois depuis 
qu’ont commence ces graves abus des droits humains 
des Palestiniens commis par Israel. La communaute 
internationale a donne a Israel plusieurs chances de 
changer sa politique d’oppression, mais sans aucun 
effet. Nous devons done redoubler d’efforts pour 
mettre fin a cette grave deterioration de la paix et de la 
securite internationales dans la region. Nous 
demandons au Conseil de securite de jouer son role et 
d’assumer ses responsabilites pour maintenir la paix et 
la securite internationales, en exerfant diverses formes 
de pression sur Israel, puissance occupante, afin qu’il 
mette fin a sa politique degression contre le peuple 
palestinien. 

Le peuple palestinien a un besoin extreme d’etre 
appuye et protege de la brutalite israelienne, qui ne fait 
aucune difference entre les enfants, les jeunes hommes, 
les femmes et les personnes agees. A cet egard, ma 
delegation voudrait exprimer son appui a la proposition 
de deployer une force de protection internationale dans 
les territoires occupes, conformement a la quatrieme 
Convention de Geneve. Israel se doit de cooperer avec 
une telle force. 

La question de Palestine ne pourra pas etre 
resolue si nous n’accordons pas une attention suffisante 
a ses causes profondes et a leurs effets. Nous ne 
sommes pas ici simplement pour prendre note des 
violations des droits de l’homme commises par Israel, 
du blocus etouffant des villes palestiniennes et des 
autres pratiques des forces d’occupation israeliennes. 
Nous sommes ici pour regler la question de 
l’occupation de la Palestine par Israel. Le Conseil de 
securite ne peut pas rester sans rien faire devant ce que 
subissent des civils Palestiniens et des innocents. 

Etant donne que le Conseil de securite continue 
d’organiser des seances extraordinaires visant a 
proteger les civils et les enfants dans les conflits armes, 
et qu’il continue de deployer des observateurs 
internationaux pour les proteger, pourquoi devrait-il 
exclure les Palestiniens d’une telle protection 
internationale? Ce qui arrive au peuple palestinien sera 
sur la conscience de la communaute internationale - 
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une conscience qui est representee par le Conseil, qui 
doit prendre ses responsabilites et jouer le role qui lui 
revient dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Par consequent, il faut mettre aux voix 
la proposition faite au Conseil d’offrir une protection 
internationale aux Palestiniens. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Bahrein des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Algerie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Six mois se sont ecoules 
depuis que le Moyen-Orient s’est trouve de nouveau 
brutalement place sous les feux des projecteurs, happe 
par cette violence endemique a laquelle il parait 
comme condamne, et ce a la suite de la provocation 
unanimement denoncee de celui qui commandita les 
massacres de Sabra et de Chatila qui conduisit la 
desastreuse campagne du Liban et qui, supreme ironie, 
preside aujourd’hui aux destinees de son pays. 

Cette provocation qui est a l’origine du drame 
que vivent aujourd’hui, au quotidien, les populations 
palestiniennes, visait a l’evidence a saborder le 
processus de paix et a ruiner, a jamais, les chances d’un 
reglement juste et durable de la question palestinienne. 

Aujourd’hui, aux yeux de tous et d’abord des 
protagonistes eux-memes, le processus de paix semble, 
helas, avoir vecu et rien ne laisse augurer, apres les 
changements intervenus en Israel et le renforcement 
subsequent des mesures de repression contre les 
populations des territoires occupes, qu’il puisse 
reprendre de sitot. 

De fait, il ne s’ecoule plus un jour sans que ne 
tombent, fauches dans leur innocence, de jeunes 
Palestiniens qui affrontent de leurs poitrines nues, 
armes de leur saine foi tetue en leur victoire prochaine, 
des soldats lourdement armes et determines a user de la 
force sans hesitation ni retenue. 

Il ne s’ecoule plus non plus un jour sans que la 
repression ne s’abatte avec une brutalite inouie sur des 
populations deja fortement eprouvees et au bord de 
l’asphyxie, sous la forme d’executions sommaires, 
d’arrestations arbitraires, de destruction de maisons, de 
routes et d’infrastructures, de chatiments collectifs, de 
couvre-feu ou de blocus des villes, comme c’est le cas 
a Ramallah, Tulkarem, Qalkilyia, Bethleem et Hebron. 
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Les dommages causes par cette guerre totale que 
livre Israel au peuple palestinien sont considerables : 
des centaines de morts et des milliers de blesses; une 
baisse dramatique du niveau de vie, puisque pres d’un 
million de Palestiniens, soit un tiers de la population, 
ont bascule pour se retrouver en dessous du seuil de 
pauvrete absolue depuis septembre dernier; la 
fermeture de centaines d’ecoles qui ne sont plus en 
mesure de fonctionner; et une serieuse penurie de 
nourriture et de medicaments affectant de nombreuses 
localites palestiniennes coupees du reste du monde et 
que les services humanitaires et d’urgence de base sont 
dans l’incapacite d’atteindre. 

De plus, en violation flagrante de ses obligations 
et en depit des appels repetes de la communaute 
internationale, Israel continue de s’obstiner dans son 
refus de reverser a l’Autorite palestinienne les 
centaines de millions de dollars de recettes de taxes 
qu’il lui doit. 

Face a cette situation dramatique et a 
l’acharnement israelien contre des populations sans 
defense, l’Autorite palestinienne, soutenue par le 
Mouvement des pays non alignes a demande, voila 
plusieurs mois deja, au Conseil de securite, de prendre 
les mesures a meme d’assurer la protection de ces 
populations et de mettre un terme a la politique de 
repression dont elles sont l’objet. 

En depit de 1’extreme souplesse dont ont fait 
montre, lors de la negociation du projet de resolution, 
les representants arabes et non alignes, le Conseil de 
securite a choisi pourtant, en decembre dernier, de ne 
pas agir et de laisser la situation se degrader sur le 
terrain jusqu’a atteindre, peut-etre, le point de non¬ 
retour. 

Les negociations de paix qui etaient alors en 
cours entre Palestiniens et Israeliens sous le patronage 
des Etats-Unis et que certains membres du Conseil 
affirmaient ne pas vouloir mettre en danger par une 
intervention intempestive de l’ONU sur le terrain pour 
justifier leur opposition au deployment d’observateurs, 
ont, depuis, irremediablement echoue comme ont 
echoue du reste, du fait de l’intransigeance des 
responsables israeliens, tous les efforts visant a 
ramener le calme et a restaurer la securite. 

Comment, devant cette insoutenable passivite du 
Conseil a l’egard d’un Etat Membre qui, depuis 
plusieurs decennies, occupe, en toute impunite, les 
territoires d’Etats voisins, qui maintient sous son joug 
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tout un peuple auquel sont denies ses droits les plus 
elementaires, qui refuse d’appliquer les resolutions de 
1’Organisation meme qui l’a cree et de s’acquitter de 
ses obligations internationales, comment devant tout 
cela ne pas parler de politique de deux poids, deux 
mesures, et ne pas denoncer cette injustice? 

En cette conjoncture particulierement difficile qui 
risque de s’exacerber davantage en raison de la 
politique de repression, d’intimidation et de recours 
systematique a la force dans laquelle semble s’engager 
la nouvelle administration israelienne, il est encore 
temps pour le Conseil de securite de se hisser enfin au 
niveau de ses responsabilites et d’assumer pleinement 
son role et son mandat a l’egard du peuple palestinien 
et au regard de la legalite internationale. 

II doit d’abord, et de toute urgence, veiller a ce 
que cessent la politique de repression et l’usage 
systematique de la force, et en particulier des balles 
reelles, contre les manifestants palestiniens. II se doit, 
ensuite, de decider, dans les meilleurs delais, du 
deployment d’observateurs des Nations Unies dans les 
territoires palestiniens et dans A1 Qods A1 Charif en 
vue d’assurer la protection des populations civiles. II 
doit egalement exiger d’Israel qu’il retire ses forces des 
villes et localites palestiniennes ou elles sont 
deployees, et qu’il mette fin au blocus impose a celles- 
ci. II doit enfin mettre Israel, en sa qualite de 
puissance administrante, en demeure de respecter la 
quatrieme Convention de Geneve et d’assurer la 
securite et la protection des civils palestiniens. 

Telles sont nos demandes, Monsieur le President. 
Ce sont celles de l’Algerie qui, a l’instar d’autres pays 
arabes, croit en une solution juste et definitive au 
conflit du Moyen-Orient fondee sur le principe de la 
terre contre la paix agree a Madrid, c’est-a-dire sur le 
retrait total des forces israeliennes des territoires arabes 
occupes en 1967 et le retablissement du peuple 
palestinien dans ses droits nationaux legitimes, y 
compris son droit a la creation de son Etat independant 
avec A1 Qods A1 Charif comme capitale. 

Ce sont egalement, j’en suis convaincu, les 
attentes de la communaute internationale dans son 
ensemble que le Conseil se doit de prendre en compte 
et de satisfaire au plus tot. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 


M. Satoh (Japon) (parle en anglais) : Je voudrais 
d’abord vous souhaiter un bon retour a New York, 
Monsieur le President. Ma delegation vous exprime 
toute sa reconnaissance pour nous avoir donne la 
possibilite de discuter de la grave situation qui nous 
confronte aujourd’hui au Moyen-Orient. 

La violence actuelle a deja entraine plus de pertes 
tragiques en vies humaines et cause des destructions 
materielles. Nous sommes preoccupes par le fait que 
l’escalade de la violence risque d’avoir des 
consequences desastreuses dans 1’ensemble de la 
region. En outre, la violence persistante nuit a 
l’atmosphere politique de paix, prealable a la reprise de 
pourparlers substantiels. Nous exhortons done toutes 
les parties concernees a deployer des efforts veritables 
pour mettre fin a la violence actuelle. Nous demandons 
egalement a toutes les parties de s’abstenir de tout acte 
susceptible de compliquer encore la situation. Elles 
doivent, en outre, et cela est tres important, respecter la 
« ligne bleue » definie par l’ONU en mai dernier. 

Comme nous le savons tous, une paix negociee 
est la seule option realiste. Nous exhortons done les 
parties concernees a deployer a nouveau tous leurs 
efforts pour que les negociations reprennent, 
notamment celle sur le statut final entre Israel et les 
Palestiniens. 

Dans ce contexte, nous sommes encourages par le 
fait que, dans ses directives de politique de base, le 
nouveau Gouvernement israelien a explicitement 
exprime sa determination de poursuivre les accords de 
paix finaux avec les Palestiniens et la Syrie fondes sur 
les resolutions du Conseil de securite 242 (1967) et 338 
(1973) ainsi que sur un traite de paix avec le Liban. II 
est egalement encourageant que le Ministre des affaires 
etrangeres Shimon Peres soit venu hier pour discuter de 
la question avec le Conseil. 

Toutefois, il nous faut souligner qu’un lien trop 
strict entre la cessation de la violence et la reprise des 
negociations pourrait faire le jeu des adversaires du 
reglement pacifique et de la coexistence de l’Etat 
d’Israel avec un Etat palestinien independant. 

Nous pensons qu’a la lumiere du renforcement 
des inimities, la reprise du dialogue est un premier pas 
essentiel pour retablir la confiance entre les parties 
concernees. Nous leur demandons, en consequence, de 
deployer tous leurs efforts pour le faire des que 
possible. 
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La grave deterioration de 1’economic 
palestinienne est egalement une question qui nous 
preoccupe tres serieusement. Les moyens de 
subsistance du peuple palestinien et la base financiere 
de l’Autorite palestinienne sont sapes. Cela aura 
indeniablement un impact profondement negatif sur le 
processus de paix. Nous exhortons done le 
Gouvernement israelien a faire tout son possible pour 
permettre aux Palestiniens de reprendre leurs activites 
economiques normales. 

II est egalement d’une importance cruciale que la 
communaute internationale aide a alleger la souffrance 
des Palestiniens. Le Japon, quant a lui, a deja accorde 
une contribution de 12 millions de dollars depuis le 
declenchement des heurts. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil que 
le Japon demeurera determine a deployer tous les 
efforts possibles afin de mettre un terme a la violence 
en vue de la reprise du processus de paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Babaa (Libye) {parle en arabe ) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Nous souhaitons egalement vous feliciter de 
votre accession a un poste nouveau dans votre pays et 
vous souhaiter beaucoup de succes. Nous sommes 
convaincus que, grace a votre sagesse et votre 
competence, les deliberations du Conseil de ce mois 
seront fructueuses. Je voudrais egalement remercier 
sincerement le Representant permanent de la Tunisie, 
mon frere, l’Ambassadeur Said Ben Mustapha, pour la 
maniere impressionnante et judicieuse dont il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

La question de la Palestine, ses causes et resultats 
sont bien connus de tous les membres du Conseil ainsi 
que du monde entier. II est inutile de rappeler que le 
probleme juif a ete, a travers l’histoire, un probleme 
europeen. II n’a jamais ete un probleme arabe ou 
islamique. La maniere dont ce probleme a ete renvoye 
a la region arabe pour s’en debarrasser a donne lieu au 
deracinement et au deplacement du peuple palestinien. 


II n’est pas besoin de rappeler les resolutions de 
l’ONU qui ne sont toujours pas appliquees ou le fait 
qu’il est impossible de trouver une solution au 
probleme palestinien sans le retour des Palestiniens 
dans leur patrie ainsi que l’etablissement d’un Etat 
souverain et independant sur leur territoire national. Le 
peuple palestinien connait l’oppression et le 
deplacement depuis plus de huit decennies et continue 
de souffrir de la brutalite et de l’horreur de 
l’occupation. Ils font maintenant face a la puissance 
occupante, a ses missiles et ses avions. Sans armes, ils 
font face a cette puissance pour defendre leurs droits, 
leur territoire, leur dignite, leurs sites sacres, leur 
histoire et leur avenir. 

Nous savons peu de choses sur ce qui se passe 
dans les territoires palestiniens car l’armee 
d’occupation essaie d’empecher les comptes rendus des 
evenements qui y ont lieu. Le Comite de protection des 
journalistes americains a envoye une lettre a la 
puissance occupante exprimant sa preoccupation quant 
a la protection des representants des medias dans les 
territoires occupes. II a exprime, dans une lettre publiee 
par le New York Times, sa profonde preoccupation face 
aux sevices perpetres par l’armee israelienne contre des 
journalistes, ajoutant que 12 journalistes ont ete blesses 
par des balles de l’armee israelienne et battus par les 
forces de securite interne. Les colons continuent 
d’attaquer des journalistes en toute impunite, 
notamment ceux de Reuters et de l’agence France- 
Presse. 

En fait, certains journaux israeliens ont 
commence a parler de chatiment collectif et de la 
tragedie vecue par les Palestiniens. Hier, Ha’aretz, 
journal israelien, a publie un article emanant du Comite 
international de la Croix-Rouge condamnant les 
chatiments collectifs infliges aux Palestiniens par 
l’armee d’occupation. Ce chatiment est une violation 
des droits international et humanitaire qui font 
obligations a une puissance occupante d’assurer des 
conditions de vie normale a la population occupee. Ce 
journal expliquait que les pratiques israeliennes etaient 
devenues intolerables et constituaient des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite. II a egalement 
explique que les meurtres quotidiens ne resultaient pas 
d’affrontements entre les manifestants palestiniens et 
l’armee d’occupation mais que des Palestiniens etaient 
tues quotidiennement dans leur lit, sur le seuil de leur 
porte ou en rentrant chez eux ou en allant travailler ou 
en se rendant a la ferme. 
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Nous lisons tous les jours des comptes rendus 
faisant etat de meurtres commis de sang-froid contre 
une mere, un enfant ou une personne agee par des 
franc-tireurs sionistes. Ces pratiques sont assimilables 
a celles des nazis. Elies prennent la forme de 
confiscations de terres palestiniennes, de demolition de 
maisons, de deracinement d’arbres et de restriction de 
la circulation des Palestiniens residant pres des 
colonies de peuplement. Des autoroutes et des voies de 
contournement sont construites pour desservir, selon la 
Croix-Rouge, les colonies de peuplement. 

Je voudrais egalement citer un article paru hier 
dans le journal israelien, Yediot Aharonot: 

«Depuis cinq mois, “dans les territoires, 
c’est-a-dire les territoires palestiniens occupes”, il 
y a un processus lent mais systematique et calcule 
d’annihilation du peuple palestinien. Des soldats 
qui ont ete formes soigneusement a prendre pour 
cible des etres humains pointent leur fusil sur les 
yeux et les genoux pour blesser non pour tuer, et 
ils ne font pas de difference entre un manifestant 
et un passant. Douze mille Palestiniens au moins 
ont ete aveugles ou frappes d’incapacite, et 
beaucoup ont ete amputes des bras ou des jambes 
et, ne pouvant recevoir de soins, ont ete 
condamnes a une mort lente, loin des cameras. De 
nombreux autres ne pourront survivre en raison 
de la deterioration de l’environnement et des 
infrastructures. » 

Si les forces d’occupation sionistes pretendent se 
defendre et ne pas tuer de sang-froid, pourquoi 
refusent-elles de recevoir les commissions 
internationales d’enquete, et pourquoi ne cooperent- 
elles pas avec ces commissions? En verite, on attend 
des Palestiniens qu’ils acceptent une paix d’esclaves et 
qu’ils vivent sur moins de 15 % de leur patrie 
historique. Ils sont consignes chez eux, pour ainsi dire 
en residence surveillee, comme c’est le cas par 
exemple maintenant a Hebron, pour permettre aux 
colons juifs de se livrer a des actes de violence, de 
deraciner leurs arbres et de confisquer leurs biens, sous 
la protection des forces d’occupation. 

Le Conseil ne doit esperer aucune reponse de 
l’armee d’occupation sioniste et ne doit attendre d’elle 
qu’elle mette fin a ses actions apparentees aux crimes 
nazis car les dirigeants de Tel-Aviv sont, dans leur 
majorite, des criminels de guerre. C’est un fait bien 
connu. En fait, en Israel, certains ont meme reclame 


que le general Mofaz, chef d’etat-major de l’armee 
israelienne soit traduit en justice, en tant que criminel 
de guerre, car il dirige quotidiennement des pratiques 
criminelles incessantes, ses forces se livrant a des 
assassinats de Palestiniens et a des actes de 
vandalisme, detruisant des centaines d’hectares de 
terres agricoles et de nombreuses habitations dans les 
territoires palestiniens, sans parler du bouclage des 
villes et villages palestiniens avec ses consequences 
tragiques sur les plans humain et economique. 

Les mains du general Sharon sont couvertes du 
sang des Arabes et des Palestiniens, ce dont il est fier. 
Maintenant, il est a la tete du regime de Tel-Aviv et 
impose de nouveau une politique du fait accompli et de 
la terre brulee et une politique consistant a trouver une 
«solution finale» au probleme des Palestiniens. 
M. James Strong, professeur de sociologie et de 
sciences politiques a l’Universite americaine Johns 
Hopkins, a publie le mois dernier dans le Chicago 
Tribune un article dans lequel il qualifiait Sharon de 
criminel de guerre. Il a fait etat des nombreux 
massacres qu’il a perpetres, y compris ceux de Sabra et 
Chatila. Il a egalement mentionne la profanation par 
Sharon de la mosquee d’Al-Aqsa dans la Jerusalem 
occupee. 

Ce qui est paradoxal, c’est que la communaute 
internationale pratique une politique de deux poids, 
deux mesures. Le monde n’a rien dit quand Sharon, le 
boucher, a ete elu a la tete de l’institution militaire 
meurtriere de Tel-Aviv, mais quand un politicien de 
droite est elu dans un pays europeen democratique, 
l’Europe et les Etats-Unis protestent avec vigueur, 
tentent d’isoler ce pays et le menacent d’un embargo 
diplomatique et commercial. 

La vue de garfons et de jeunes hommes 
s’opposant avec un grand courage a l’une des machines 
militaires les plus puissantes du monde et qui beneficie 
du soutien de nombreux pays, rappelle que le peuple 
palestinien continuera de resister a un systeme 
colonialiste de peuplement etranger sans equivalent 
dans l’histoire et a ses efforts continus visant a 
l’aneantir et a le deraciner de sa terre. Les Palestiniens 
confirment que les usurpateurs et les envahisseurs ne 
jouiront pas longtemps des fruits de ce qu’ils ont vole. 

Le Conseil de securite, au moment ou il discute 
de la situation dans les territoires palestiniens occupes, 
ne doit pas oublier que, si l’on fait abstraction de 
l’occupation japonaise de la Coree, le peuple 
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palestinien connait 1’occupation militaire la plus 
longue de l’histoire moderne. Le Conseil ne doit pas 
oublier les resolutions de l’ONU visant a reparer les 
injustices subies par le peuple palestinien et a le 
retablir dans ses droits inalienables. II ne doit pas 
oublier que les sionistes ne cessent de violer les 
Conventions de Geneve et de pratiquer le nettoyage 
ethnique, et il doit se souvenir des massacres de Deir 
Yassin, de Sabra et Chatila, et des massacres quotidiens 
commis systematiquement par les forces au vu et au su 
de tous. 

En conclusion, nous invitons le Conseil de 
securite a s’acquitter de ses responsabilites en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
Tout d’abord, le Conseil doit prendre les mesures 
adequates pour assurer une protection pleine et entiere 
au peuple palestinien conformement au droit 
international et aux Conventions de Geneve. 
Deuxiemement, le Conseil doit convenir de constituer 
une force d’observation de l’ONU et de la deployer 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris A1 
Qods, afin de fournir aux Palestiniens une protection 
appropriee. Troisiemement, il doit condamner les 
pratiques nazies des forces d’occupation sionistes qui 
se manifestent par des bouclages, des methodes visant 
a affamer les populations, la confiscation de terres, la 
destruction de terres agricoles et les assassinats de 
sang-froid commis a l’aide d’armes internationalement 
interdites. 

Si le Conseil ne prend pas de decision 
maintenant, sous pretexte qu’il devrait donner a 
Sharon, le boucher, la possibility de s’entretenir avec le 
Secretaire general, ou par crainte de prendre une 
decision unilateral, le Conseil encouragera les forces 
d’occupation a poursuivre leurs pratiques nazies, a 
continuer leur politique d’occupation, d’annexion, de 
confiscation des terres, de bouclage et d’assassinat et a 
poursuivre leurs pratiques visant a affamer le peuple 
palestinien et a perpetuer ses souffrances. 

Le President (parle en anglais ) ; Je remercie le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne des 
paroles aimables qu’il a eues a mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Qatar. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Khal (Qatar) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, malgre les conditions extremement 
tragiques dans lesquelles se deroule cette reunion, je 


30 


voudrais commencer ma declaration en vous felicitant 
pour votre presidence des travaux du Conseil ce mois- 
ci. Je suis absolument persuade que grace a votre 
sagesse et a votre experience, les travaux du Conseil 
seront couronnes du succes voulu. Ma delegation 
voudrait remercier votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Said Ben Mustapha, Representant permanent de la 
Tunisie aupres de l’ONU, pour l’efficacite avec 
laquelle il a dirige les travaux du Conseil au cours de 
sa presidence. Je voudrais egalement vous adresser mes 
remerciements pour avoir organise cette seance a la 
demande du Representant permanent des Emirats 
arabes unis aupres de l’ONU en sa qualite de president 
du Groupe arabe ce mois-ci. 

Monsieur le President, nous revoici une fois de 
plus devant votre Conseil pour examiner les 
evenements graves qui se produisent dans les terres 
arabes occupees et qui, a ce jour, ont entraine le 
meurtre de plus de 350 civils innocents, dont des 
femmes et des enfants. Des milliers d’autres personnes 
ont ete blessees parce qu’elles exigent le droit de vivre 
dans la dignite. 

Au cours des derniers mois, le Conseil a hesite a 
prendre des mesures decisives face a 1’evolution de la 
situation dans les territoires arabes et palestiniens 
occupes, malgre les nombreuses interventions des Etats 
epris de paix, la derniere en date etant une visite de la 
delegation ministerielle de T Organisation de la 
Conference islamique dirigee par le Ministre des 
affaires etrangeres du Qatar, S. E. Cheikh Hamad bin 
Jassem bin Jabr Al-Thani. Cette visite a etabli un 
precedent qui, selon certains, demontrerait la gravite de 
la situation dans cette region. Toutes ces hesitations ont 
eu de graves repercussions et ont provoque une 
escalade de la situation et un accroissement du nombre 
de morts et de blesses ainsi qu’une augmentation du 
chomage du cote palestinien en raison de la politique 
d’isolement et de siege des territoires ainsi que 
d’assassinat delibere pratiquee par les autorites 
israeliennes d’occupation. 

L’Etat du Qatar demande aux Etats membres du 
Conseil de securite qui se sont abstenus lors du vote 
sur le projet de resolution presente par les Etats 
membres du Groupe des Etats non alignes du Conseil 
de revoir leur position. 

Le Gouvernement israelien a montre son vrai 
visage depuis que les forces israeliennes ont 
commence, le 11 mars 2001, a mettre en oeuvre un plan 
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degression d’une extreme gravite contre le peuple 
palestinien comprenant des mesures de provocation sur 
le terrain, a savoir la separation de la Cisjordanie en 
43 regions et la division de la bande de Gaza en quatre 
regions ou cantons. Ceci a pu se faire grace au 
deployment de forces militaires et de chars et grace 
aux tranchees qui ont ete creusees et aux barrieres de 
boues qui ont ete erigees autour des centres habites 
dans les villes et les villages palestiniens afin de limiter 
la circulation des citoyens et ainsi de consolider le 
poids etouffant du siege economique afin d’asservir le 
peuple palestinien et de l’empecher de gagner sa vie. 
En prenant ces mesures, les Israeliens n’ont fait que 
completer les mesures qu’ils avaient deja prises 
precedemment pour isoler du monde exterieur les 
Palestiniens qui se trouvent a l’interieur des territoires 
arabes occupes et detruire l’economie palestinienne. La 
politique qui consiste a as sieger, a asphyxier et a 
imposer des restrictions tres strictes a la circulation des 
biens et des personnes a eu une incidence non 
seulement sur 1’economic palestinienne en general mais 
egalement sur les families palestiniennes car les 
enfants ne peuvent pas se rendre dans leurs ecoles et 
les ouvriers ne peuvent pas se rendre dans leurs lieux 
de travail. On peut aisement imaginer les consequences 
d’une situation ou les enfants ne peuvent pas se rendre 
a l’ecole et ou les chefs de famille sont sans travail. 

La situation tragique qui regne actuellement dans 
le territoire Palestiniens force le Conseil de securite, en 
vertu de son mandat et de ses responsabilites dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales conformement aux Articles 24 et 37 de 
la Charte des Nations Unies et aux termes de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre a 
assumer ses responsabilites. Le Conseil doit, en 
premier lieu, assurer une protection adequate du peuple 
palestinien qui subit une repression et une agression 
des plus brutales pratiquees par les forces d’occupation 
israeliennes jusqu’a ce que ce peuple soit en mesure 
d’exercer ses pleins droits conformement aux 
resolutions de la legitimite internationale sans que l’on 
pretexte de la necessite de 1’accord des deux parties 
pour qu’il soit possible d’etablir cette force, etant 
donne que la Palestine est soumise au pouvoir de 
l’autorite d’occupation. II n’est pas juste de faire savoir 
aux Palestiniens que l’ONU ne peut pas les proteger 
parce que ceux qui occupent leur territoire n’acceptent 
pas que cette protection soit assuree. Deuxiemement, le 
Conseil doit exercer sur le Gouvernement israelien 


actuel la pression necessaire pour l’obliger a respecter 
les accords conclus lors des etapes precedentes du 
processus de paix ainsi que le forcer a respecter les 
progres qui ont ete realises au cours des negociations 
precedentes et a reprendre les negociations la ou elles 
se sont arretees. 

L’Etat du Qatar estime qu’une paix globale et 
permanente qui mettrait fin au conflit israelo-arabe ne 
pourra etre realisee tant qu’Israel n’aura pas respecte 
toutes les resolutions du Conseil de securite, en 
particulier les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) et 
le principe de l’echange de territoires contre la paix 
pour permettre au peuple palestinien de recouvrer ses 
droits legitimes et en particulier le droit au retour, a 
1’autodetermination et a la creation de son propre Etat 
independant sur sa terre nationale avec comme capitale 
A1 Qods A1 Charif , tant qu’il n’y aura pas eu retrait 
total des Israeliens du Golan syrien jusqu’a la ligne du 
4 juin 1967 ainsi qu’un retrait total des Israeliens du 
territoire libanais jusqu’aux frontieres 
internationalement reconnues, y compris des fermes de 
Chebaa, conformement aux resolutions 425 (1978) et 
426 (1978) du Conseil de securite ainsi que liberation 
de tous les prisonniers de guerre detenus dans les 
prisons israeliennes. 

Pour conclure, nous devons comprendre que les 
Palestiniens ne sont pas la raison des problemes de 
securite que connait Israel. C’est parce qu’Israel 
s’entete a occuper les territoires palestiniens et a 
poursuivre son agression contre le peuple palestinien 
qu’Israel a ces problemes. II ne sera pas possible 
d’eliminer les problemes de securite que connait Israel 
tant que 1’occupation se poursuivra et qu’on n’aura pas 
demantele les colonies de peuplement. II faudrait en 
priorite mettre fin a la repression des Palestiniens et 
adopter des mesures de confiance qui formeront la base 
qui permettra aux peuples de la region de vivre dans 
une paix et une securite permanentes. II faut que le 
sang cesse d’etre verse jour apres jour et que l’on 
parvienne a un reglement juste fonde sur la 
negociation, sur le principe de l’echange de territoires 
contre la paix, sur la legitimite internationale et sur les 
resolutions du Conseil de securite et non sur le recours 
a la force. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Qatar des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Suede. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les Etats de l’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, la 
Hongrie, la Lituanie, la Pologne, la Republique 
tcheque, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovenie et les 
Etats associes Chypre, Malte et la Turquie s’associent a 
cette declaration. 

II faut retablir les chances de paix au Moyen- 
Orient. On ne peut envisager qu’une solution politique. 
L’Union europeenne reaffirme aujourd’hui sa vive 
preoccupation devant la suite d’evenements violents de 
ces derniers mois et considere qu’il est de la 
responsabilite des Israeliens comme des autorites 
palestiniennes de faire tout leur possible pour eviter 
des mesures susceptibles de faire de nouvelles 
victimes. Nous demandons aux deux parties d’agir avec 
la plus grande retenue et de faire tout leur possible 
pour prevenir les actes de terrorisme et l’intensification 
des velleites de represailles. 

II faut entamer de nouvelles negociations sur la 
securite. L’Union europeenne lance un appel au 
Gouvernement israelien et a l’Autorite palestinienne 
pour qu’ils reprennent immediatement leur cooperation 
en matiere de securite afin d’enrayer l’engrenage de la 
violence. 

La situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens reste tres preoccupante. La crise 
economique actuelle est inacceptable et menace la 
stabilite de la region et les perspectives de paix. Les 
deux parties ont le devoir de reduire au minimum les 
tensions entre elles. Ameliorer la situation economique 
dans les territoires occupes est un element important de 
cet effort. Le 26 fevrier, l’Union europeenne a decide 
de mettre les fonds qui se trouvaient dans son fonds de 
Tresorerie - soit 60 millions d’euros - a la disposition 
de l’Autorite palestinienne sous forme de subventions. 
Ces fonds seront decaisses dans le cadre d’un effort 
international concerte et a la condition que l’Autorite 
palestinienne etablisse un budget revise comme base du 
soutien international et prenne des mesures plus 
efficaces contre la corruption et en faveur d’une plus 
grande transparence. L’Union europeenne prie 
instamment les autres bailleurs de fonds d’accroitre 
leurs contributions pour repondre aux difficultes 


considerables auxquelles l’economie palestinienne est 
aujourd’hui confrontee. 

Compte tenu de ses effets devastateurs sur 
l’economie palestinienne et par consequent sur la 
stabilite politique, 1’Union europeenne insiste sur 
l’importance qu’il y a a mettre immediatement fin au 
non-versement des impots dus a l’Autorite 
palestinienne. Israel devrait transferer immediatement 
ces revenus fiscaux a l’Autorite palestinienne. L’Union 
europeenne reaffirme egalement l’importance qu’il y 
a a mettre fin au bouclage des zones palestiniennes afin 
que les crises economique et humanitaire tres graves 
puissent cesser. Israel doit permettre et faciliter l’acces 
du personnel et du materiel humanitaires aux territoires 
palestiniens. 

L’Union europeenne prend acte de l’allegement 
recent des bouclages d’Hebron, de Bethleem, de 
Tulkarem et Qalqilya, et estime qu’il faut faire 
davantage pour lever les bouclages dans les territoires 
palestiniens. Au cours d’une recente visite dans la 
region, une delegation de l’Union europeenne dirigee 
par le Ministre des affaires etrangeres de la Suede, 
Mme Anna Lindh, a exprime au Premier Ministre 
Sharon et au Ministre des affaires etrangeres Peres, 
ainsi qu’au President Arafat, la determination de 
l’Union europeenne d’aider a faire avancer le processus 
de paix. II a ete souligne qu’aucune chance d’arriver a 
un reglement politique ne devait etre manquee, malgre 
la crise actuelle dans la region. L’Union europeenne a 
egalement evoque la question de la deterioration de la 
situation humanitaire dans les territoires palestiniens et 
d’une eventuelle aide de la communaute internationale. 
En outre, la question des bouclages et du transfert des 
revenus fiscaux a ete evoquee par l’Union europeenne. 

Le Premier Ministre Sharon a manifesto de la 
comprehension pour les preoccupations de l’Union 
europeenne sur les differentes pratiques de chatiment 
collectif. L’Union europeenne interprete cela comme 
un premier pas prometteur. 

Sur la voie israelo-palestinienne, l’Union 
europeenne pense que beaucoup de chemin a ete 
parcouru dans des negociations franches et ouvertes. 
L’Union europeenne est persuadee que les progres 
realises sur toutes les grandes questions au cours des 
dernieres negociations devraient constituer la base des 
prochains pourparlers sur le statut permanent. L’Union 
europeenne attend egalement une reprise rapide des 
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negotiations entre Israel, d’une part, la Syrie et le 
Liban d’autre part. 

L’Union europeenne reaffirme son point de vue 
selon lequel ce sont les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite et les autres resolutions 
pertinentes qui doivent constituer la base des 
negociations et done la base d’une paix juste et 
durable. Cette base doit aussi inclure le principe de 
l’inadmissibilite de 1’acquisition de territoire par la 
guerre, la necessite pour tous les Etats de la region de 
pouvoir vivre en securite, et le principe de l’echange de 
territoires contre la paix. L’Union europeenne demande 
aux parties de reaffirmer leurs engagements a l’egard 
des principes fondamentaux etablis dans le cadre des 
accords de Madrid, d’Oslo et des accords ulterieurs, 
conformement aux resolutions pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies. 

L’Union europeenne deplore tous les actes de 
violence. Dans ce contexte, l’Union europeenne reitere 
son opinion tres arretee selon laquelle la politique 
d’Israel d’assassinats extrajudiciaires est inacceptable 
et contraire a la primaute du droit, et elle prie 
instamment Israel de mettre fin a ces pratiques et de 
respecter ainsi le droit international. Les assassinats 
extrajudiciaires sont un obstacle a la paix et pourraient 
entrainer de nouvelles violences. 

L’Union europeenne rappelle la declaration 
qu’elle a faite recemment en reponse aux deux 
executions auxquelles L Autorite palestinienne a 
procede le 13 janvier, encourageant le President Arafat 
a envisager un moratoire sur 1’application de la peine 
de mort et reaffirmant son point de vue que 1’abolition 
de la peine de mort dans le monde entier contribuerait 
considerablement a 1’amelioration de la dignite 
humaine. 

Depuis des mois, nous avons vu des pertes 
palestiniennes et israeliennes. Cette situation est 
intolerable et les deux parties doivent assumer leurs 
propres responsabilites et mettre un terme a cette 
violence insensee et aux souffrances humaines, ouvrant 
ainsi des perspectives de donner aux Palestiniens et aux 
Israeliens l’espoir d’une meilleure vie dans la dignite et 
la securite. L’absence de progres dans le processus de 
paix, y compris sur la question des colonies de 
peuplement, est au cceur des frustrations de la 
population palestinienne. 

La communaute internationale, y compris l’ONU 
et son Secretaire general, peut jouer un role important 
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en aidant les parties. L’Union europeenne soutient 
l’idee que le Secretaire general, comme le lui ont 
demande les membres du Conseil de securite en 
novembre de l’an dernier, examine avec les parties les 
dispositions a prendre pour deployer une mission 
d’observateurs. 

L’Union europeenne reitere sa determination de 
contribuer a faire progresser le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du 
Soudan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Erwa (Soudan) {parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous exprimer mes sinceres felicitations a 
vous-meme, Monsieur le President, et a votre pays ami, 
a l’occasion de l’accession de l’Ukraine a la Presidence 
du Conseil pour le mois en cours. Je tiens egalement a 
adresser mes felicitations a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Said Ben Moustapha, Representant 
permanent de la Tunisie, ainsi qu’aux membres de sa 
delegation pour leur remarquable conduite des travaux 
du Conseil le mois dernier. Je voudrais aussi rendre 
hommage aux nouveaux membres du Conseil. 

A titre preliminaire, je voudrais dire que le 
Soudan s’associe a la declaration que le Representant 
permanent des Emirats arabes unis a faite au nom du 
Groupe arabe. 

Plusieurs mois apres la derniere seance publique 
du Conseil de securite sur la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, qui a eu lieu l’an 
dernier, la situation dans les territoires palestiniens 
occupes a continue d’empirer. Ceci est du au fait que la 
puissance occupante s’obstine a recourir a une force 
militaire excessive contre des Palestiniens innocents et 
desarmes. La puissance occupante continue egalement 
d’executer son plan criminel visant a renouveler le 
blocus autour des villes et des villages palestiniens de 
fagon a etouffer l’economie palestinienne et a 
soumettre et a affamer le peuple palestinien. Tous ces 
efforts sont d’abord et avant tout destines a isoler le 
peuple palestinien a l’interieur des territoires occupes 
et a le couper du monde exterieur, a detruire 
l’economie palestinienne et a saper les infrastructures 
de Palestine. Cela se fait parallelement aux mesures 
annoncees qui ont pour objet de modifier la 
composition geographique et demographique des 
territoires palestiniens par la creation de colonies de 
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peuplement, et aux mesures prises dans la ville sainte 
d’Al Qods en vue de creer sur le terrain une realite 
nouvelle sur lesquelles il sera difficile de revenir a 
l’avenir. 

La responsabilite principale de ce bilan mortel 
croissant dans la population civile palestinienne en 
Palestine occupee incombe au Conseil de securite qui, 
en decembre dernier, n’est pas parvenu a adopter un 
projet de resolution demandant la protection du peuple 
palestinien - particulierement les femmes et les 
enfants - contre les actes degression quotidiens 
commis par les forces d’occupation israeliennes. Le 
Conseil a avance des justifications peu convaincantes 
qui font planer un doute sur sa credibilite devant 
1’opinion publique mondiale et qui en realite ont 
confirme la pratique des deux poids deux mesures 
appliquee par le Conseil, et son manque d’impartialite. 
Le Conseil a donne au monde entier l’impression 
qu’Israel est libre de ne pas appliquer les dispositions 
et les regies regissant la paix et la securite 
internationales que le Conseil de securite est cense 
faire respecter, aux termes de la Charte des Nations 
Unies. 

Les actes degression criminels commis 
quotidiennement par Israel contre le peuple palestinien, 
en plus de ses violations des resolutions de 
l’Assemblee generate, du Conseil de Securite et du 
droit international humanitaire - et, plus 
particulierement, de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre - met le Conseil en face d’une 
veritable et majeure epreuve. Nous attendons done du 
Conseil qu’il se montre a la hauteur de ses 
responsabilites en reexaminant sa position anterieure et 
en allant de l’avant pour adopter des mesures efficaces 
qui mettraient fin a la violence et au recours a la force 
aveugle par les autorites d’occupation israeliennes 
contre les civils palestiniens innocents et pour autoriser 
la mise en place d’une force internationale destinee a 
les proteger. 

Tout echec dans la mise en place par le Conseil 
d’une force de protection pour proteger les Palestiniens 
contre les mesures repressives quotidiennes adoptees 
par la puissance occupante, comme dans le controle de 
la situation en Palestine occupee, equivaudrait pour le 
Conseil a trahir ses obligations decoulant de la Charte 
et aussi a proteger l’agresseur et a encourager ce meme 
agresseur a poursuivre ses tueries et tortures 
quotidiennes contre le peuple palestinien. 
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Pour terminer, nous voudrions reaffirmer ce que 
nous avons deja dit devant ce Conseil a maintes 
occasions - que la paix longtemps recherchee au 
Moyen-Orient ne sera pas atteinte aussi longtemps 
qu’Israel persistera dans ses politiques expansionnistes 
et ses actes d’oppression et degression et dans ses 
efforts pour judai'ser Jerusalem. La seule voie possible 
pour ramener la paix dans tout le Moyen-Orient 
consiste a mettre fin a 1’occupation israelienne par le 
biais d’un engagement veritable d’lsrael en faveur du 
principe «terre contre paix». Israel doit respecter 
pleinement les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite, qui constituent le fondement du 
processus de paix au Moyen-Orient. Pour sa part, Israel 
a en fait renie ce processus en desavouant ses 
engagements et ses promesses, croyant pouvoir assurer 
sa securite entiere aux depens de la securite des autres 
parties. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Soudan pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nacerodien (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je voudrais feliciter 1’Ukraine a 1’occasion 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mars 2001. Au nom du Mouvement des 
pays non alignes, je voudrais exprimer notre profonde 
reconnaissance au President pour avoir convoque cet 
important debat au Conseil de securite. II est essentiel 
que nous, les Nations Unies, nous prononcions face a la 
situation urgente qui regne en Palestine. 

Le mois dernier encore, le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, Terje Roed-Larsen, a publie un rapport sur les 
incidences des mesures de repression contre le peuple 
palestinien. Selon M. Roed-Larsen, l’economie 
palestinienne a essuye une perte en produit interieur 
brut (PIB) de plus de 900 millions de dollars depuis le 
debut de la crise et les pertes des revenus salariaux 
s’elevent a plus de 240 millions de dollars. Sur la base 
des donnees de la Banque mondiale, le rapport indique 
que 32 % de la population vivent en dessous du seuil 
de la pauvrete, soit une augmentation de 50 % depuis le 
debut de la crise. 

Les fermetures, les bouclages et les restrictions a 
la circulation des biens, des personnes et des ressources 


n0128811.doc 



S/PV.4295 (Resumption 1) 


imposes par Israel se sont traduits par un etouffement 
economique du peuple palestinien. Quelle que soit la 
fagon dont on les envisage, ces chiffres montrent 
clairement l’effet devastateur que ces fermetures ont eu 
sur 1’economic palestinienne, alimentant et favorisant 
des niveaux deja dangereux de frustration et de 
violence. 

La communaute internationale, moins encore le 
Conseil de securite, ne sauraient rester silencieux alors 
qu’une force d’occupation militairement superieure 
viole le droit humanitaire international. Combien 
d’autres vies innocentes devront etre perdues avant que 
nous agissions? 

Le Mouvement des pays non alignes reitere 
l’appel adresse au Conseil de securite pour qu’il adopte 
une resolution prevoyant le deployment immediat 
d’une force destinee a proteger les civils palestiniens 
contre l’impact de la campagne militaire menee par les 
forces armees israeliennes. L’ONU, et en particulier le 
Conseil de securite en tant que garant de la paix et de 
la securite internationales, doit adopter des mesures 
pour mettre fin immediatement aux souffrances du 
peuple palestinien. 

Le recent bouclage des villes palestiniennes par 
les forces de defense israeliennes, et en particulier le 
bouclage de Ramallah qui se poursuit, a encore aggrave 
la situation humanitaire deja precaire dans les 
territoires occupes. Les civils palestiniens non 
seulement ne peuvent plus se rendre a leurs lieux de 
travail en Israel, mais en outre se voient prives de 
Faeces aux vivres et aux medicaments de premiere 
necessite. 

Une telle reaction brutale et disproportionnee 
d’Israel constitue une atteinte aux droits les plus 
elementaires du peuple palestinien. Ces actions 
contreviennent a la resolution 1322 (2000) du Conseil 
de securite, qui demande a Israel de se conformer 
scrupuleusement a ses obligations juridiques et aux 
responsabilites qui lui incombent en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. Comme les 
membres de ce Conseil le savent fort bien, la quatrieme 
Convention de Geneve interdit expressement d’infliger 
toute punition collective a une population civile. Le 
Mouvement des pays non alignes reitere done son 
appel a Israel pour qu’il agisse avec retenue et respecte 
scrupuleusement les obligations juridiques qui lui 
incombent en vertu de la Convention de Geneve 
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relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre. 

La Conference des Hautes Parties Contractantes 
de la quatrieme Convention de Geneve, tenue a Geneve 
en juillet 1999, s’est declaree disposee a se reunir de 
nouveau si necessaire. Les Hautes Parties 
Contractantes ont convenu dans Particle commun 
premier de s’engager a respecter et a garantir le respect 
de la presente Convention en toutes circonstances. II 
est clair que le moment est venu pour les Hautes 
Parties Contractantes de se reunir d’urgence sur la 
situation en Palestine. 

Le Mouvement des pays non alignes affirme 
depuis longtemps que la question de Palestine est au 
coeur du conflit au Moyen-Orient. La realisation du 
droit inalienable du peuple palestinien a 
1’autodetermination et a un Etat independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, est cruciale pour parvenir 
a une paix durable et globale au Moyen-Orient. 

Le Mouvement est convaincu que la negociation 
pacifique est le seul moyen de garantir une paix 
durable, la securite et la stabilite dans la region. Nous 
demandons instamment aux parties de prendre les 
mesures necessaires pour garantir la cessation des 
hostilites, pour ramener le calme et d’adopter des 
mesures en vue de retablir une confiance mutuelle. Ce 
n’est qu’a ce moment-la qu’une atmosphere propice a 
la reprise des negociations pourra etre favorisee. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
principe « terre contre paix » est essentiel pour realiser 
des progres veritables dans le processus de paix. Pour 
permettre une paix durable, juste et globale, il faut que 
les negociations relatives au statut final se fassent 
conformement aux resolutions pertinentes des Nations 
Unies et a la legitimite internationale. 

Encore une fois, le Mouvement des pays non 
alignes tient a reaffirmer sa ferme conviction, a savoir 
qu’il incombe a l’ONU de demeurer en permanence 
pleinement attachee a la question palestinienne jusqu’a 
ce qu’une solution definitive soit trouvee. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Koweit. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Abulhasan (Koweit) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, et vous exprimer notre satisfaction de ce que 
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vous ayez bien voulu acceder a la demande qui vous 
etait faite par le Groupe des pays arabes d’organiser 
cette seance pour discuter de la situation de plus en 
plus grave de nos freres palestiniens dans les territoires 
palestiniens occupes. Je tiens egalement a vous 
adresser, ainsi qu’au Gouvernement ukrainien, nos 
felicitations toutes particulieres a 1’occasion de votre 
accession a la presidence de ce Conseil. Nous ne 
doutons pas que vous saurez conduire les travaux du 
Conseil avec grande habilete. 

Je tiens egalement a remercier tout specialement 
votre predecesseur, mon frere de Tunisie, pour les 
efforts remarquables qu’il a deployes, le mois dernier, 
en presidant le Conseil de fa?on conforme a ce qu’on 
pouvait attendre d’une profonde experience comme la 
sienne dans le domaine international. 

Notre participation au debat d’aujourd’hui sur les 
pratiques illegales d’Israel contre les civils palestiniens 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est, atteste des dangers et des consequences 
d’un comportement provocateur comme celui d’Ariel 
Sharon, Premier Ministre israelien qui, le 28 
septembre, s’est rendu a Al-Haram Al-Charif, 
commettant ainsi un acte de provocation notoire. Cette 
visite a charge Israel d’un fardeau bien encombrant 
politiquement, mais qui est loin d’etre aussi lourd que 
l’amertume et la douleur de nos freres palestiniens. II 
s’agit d’un acte arrogant, revelateur d’une veritable 
haine pour tous les elements de paix et de stabilite 
auxquels aspirent les Etats arabes. 

Le Koweit deplore vivement les pratiques 
auxquelles les Israeliens ont recours contre des civils 
palestiniens ainsi que les methodes de repression 
deliberement utilisees par les forces d’occupation 
contre une population innocente sans defense qui lutte 
pour recouvrer sa liberte face aux autorites occupantes. 
Nous sommes d’autant plus preoccupes que le 
Gouvernement israelien emploie toutes les formes de 
repression et de violence contre les civils palestiniens, 
dont environ 400 ont encore ete tues recemment. Apres 
ces meurtres deliberes, ou des enfants sans defense ont 
egalement trouve la mort, nous assistons, depuis le 7 
mars, a une politique de blocus de la part d’Israel sur 
les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem. Cette politique a encore aggrave les 
conditions de vie du peuple palestinien, dans tous les 
milieux sociaux, a un degre humainement inacceptable. 


II s’agit la indubitablement d’une violation grave 
des resolutions de l’ONU et des principes du droit 
international, et en particulier de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949 ainsi que des 
obligations qui en decoulent en vertu des deux 
Protocoles additionnels de 1977. Dans ce contexte, 
nous demandons que soient etudies les moyens de 
garantir 1’application integrate de cette Convention 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem. 

Face aux souffrances que connait le peuple 
palestinien dans les territoires occupes, la communaute 
internationale doit prendre la ferme resolution de ne 
pas ajouter foi aux allegations du Gouvernement 
israelien, qui pretend faire le necessaire pour attenuer 
les retombees du blocus sur le peuple palestinien. C’est 
au Conseil de securite qu’il incombe d’assurer la 
securite des civils palestiniens et de preserver leur 
dignite et leur droit de ne pas subir la repression de la 
puissance occupante. Nous appuyons done sans reserve 
la demande palestinienne tendant a creer une force des 
Nations Unies pour proteger les civils palestiniens dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem. Nous sommes persuades que la mise en 
place d’une force de ce type permettra de faire la 
lumiere sur la situation et de freiner les pratiques 
feroces auxquelles se livrent quotidiennement les 
Israeliens contre les civils palestiniens. 

Au Koweit, nous ne comprenons pas pourquoi le 
Gouvernement israelien craint ainsi la mise en place 
d’une force de protection, d’autant plus qu’Israel 
affirme ne pas etre responsable des actes de violence 
commis. S’il est sincere, il est illogique qu’il s’oppose 
a la mise en place de cette force. Nous pensons 
egalement que la creation de cette force garantissant la 
protection des Palestiniens serait de nature a contribuer 
a la stabilite et a un retour a la situation anterieure. En 
outre, le rapport de la mission d’etablissement des faits 
creee par une resolution de la Commission des droits 
de l’homme souligne la necessity de creer un 
mecanisme international en vue de proteger les civils 
palestiniens. 

Au Koweit, nous sommes favorables a toute 
initiative pacifique tendant a trouver une solution juste 
a la question palestinienne conformement aux 
resolutions de la legitimite internationale, et en 
particulier de la resolution 242 (1967) du Conseil de 
securite. Nous maintenons fermement notre position de 
solidarity avec les justes demandes et les justes 
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revendications des Palestiniens, qui aspirent a jouir de 
leurs droits politiques legitimes et a etablir un Etat 
independant sur leurs terres nationales, avec pour 
capitale Jerusalem. Nous tenons a souligner que pour 
que la paix soit juste et complete, elle doit reposer sur 
les resolutions internationales, en particulier les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite, ainsi que sur le principe de l’echange de la 
terre contre la paix. Cela devrait conduire a un retrait 
d’Israel de tous les territoires arabes occupes en 1967, 
y compris le Golan syrien, et a son retrait complet du 
Sud-Liban. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Koweit des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lraq. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Douri (Iraq) {parle en arabe) : Permettez- 
moi d’emblee, Monsieur le President, de vous exprimer 
mes felicitations a 1’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois et de vous 
souhaiter plein succes. Je souhaiterais egalement, par 
votre intermediate, remercier l’Ambassadeur de 
Tunisie, M. Said Ben Mustapha, pour son excellent 
travail de President du Conseil le mois dernier, et de 
vous exprimer egalement mes remerciements d’avoir 
bien voulu repondre rapidement a la demande 
d’examiner cette question importante et urgente, qui se 
rapporte a 1’essence meme des travaux du Conseil - a 
savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

En depit du fait que nous doutons fort de la 
possibility de trouver une solution juste a ce probleme 
tres grave, ma delegation n’en forme pas moins l’espoir 
que la discussion d’aujourd’hui sur cette question 
menera a la fin de 1’agression constante et injuste que 
subit le peuple palestinien arabe desarme, un peuple 
frere, sur sa terre et dans ses foyers. 

Nous avons deja traite de cette question - il n’y a 
pas si longtemps. Le Conseil a tenu des seances de 
consultation officielles et officieuses mais, 
malheureusement, nous ne sommes parvenus a aucun 
resultat. En raison de l’insistance mise par un pays - 
les Etats-Unis d’Amerique - pour maintenir le statu 
quo, en invoquant des pretextes et des excuses futiles. 


Cet Etat fournit a l’entite sioniste occupante les 
mo yens qui lui permettent d’appliquer quotidiennement 
ses mesures degression a l’encontre du peuple 
palestinien. Ce meme pays continue aussi de menacer 
de nombreux autres pays arabes. 

Le fait que le Conseil n’a pu dissuader l’agresseur 
est et reste l’une des raisons principales de la 
persistance des effusions de sang en Palestine et de 
l’accroissement du nombre de martyrs, dont des jeunes 
et des enfants palestiniens. Tout ceci a lieu sous les 
yeux de la communaute internationale, qui semble 
incapable de prendre quelque mesure que ce soit pour 
arreter cette agression et mettre fin a l’occupation. 

N’est-il pas etrange qu’un terroriste notoire, ayant 
d’amples antecedents sanglants, qui est directement 
responsable d’avoir verse le sang palestinien, preside 
aujourd’hui l’entite sioniste? En effet, ceci a conduit a 
demasquer l’odieux visage du sionisme. Cette 
personne, responsable des massacres de Sabra et de 
Chatila est la meme personne qui a profane le site sacre 
du mont du Temple le 28 septembre, declenchant une 
vague de violence contre les Palestiniens, qui n’a pas 
cesse depuis. 

Ce terroriste a commence son oeuvre alors qu’il 
etait un responsable au sein de l’entite sioniste, en se 
livrant a une escalade de 1’agression par le biais de 
mesures visant a dissequer la Rive occidentale et la 
bande de Gaza. II a poursuivi ses hobbies de la maniere 
la plus arrogante : assassinats politiques, imposition de 
sieges et de blocus privant les villes et les villages 
palestiniens de tout acces aux vivres et aux 
medicaments, violant ainsi les principes des 
Conventions de Geneve et du droit humanitaire 
international. 

Cette situation choquante et ces mesures 
irresponsables, criminelles, obligent le Conseil de 
securite a assumer ses responsabilites selon la Charte, 
et a prendre des mesures decisives visant a mettre fin a 
cette agression constante contre le peuple palestinien 
desarme qui n’a que des pierres. 

Ma delegation a explicite sa position a l’egard de 
cette question a maintes reprises. A la seance du 
Conseil de securite tenue le 4 octobre 2000, nous avons 
expressement indique que la question n’etait pas de 
savoir comment imposer aux Palestiniens une serie de 
negociations injustes avec la puissance occupante, car 
les negociations ne retabliront en rien leurs droits. 
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Mais il faut analyser 1’essence du probleme pour 
trouver des solutions appropriees. Le probleme a ete 
cree par un citoyen britannique, nomme Balfour, qui a 
promis en 1917 a un autre citoyen britannique, nomme 
Rothschild, de creer pour lui et pour d’autres 
extremistes une patrie en Palestine. C’est ainsi que le 
premier a donne a d’autres ce qui ne lui appartenait 
pas. 

La question concerne essentiellement l’occupa- 
tion militaire de la terre palestinienne par un afflux 
d’aventuriers venus d’Europe et d’autres parties du 
monde, sous le pretexte que cette terre etait inhabitee. 
Au centre du debat se trouvent les actes degression 
constants et repetes commis par cette entite usurpatrice 
contre les Etats arabes et son occupation du territoire 
palestinien depuis 1948, sans compter 1’occupation du 
Golan syrien et du territoire libanais. 

En resume, telle est la tragedie d’un peuple vivant 
sous 1’occupation, qui subit les pires formes de 
repression, de barbarie et d’expulsion. La question qui 
se pose est celle de la souffrance de plus de 4 millions 
de refugies palestiniens, forces de quitter leurs terres, 
en violation flagrante des principes du droit 
international qui leur garantit pleinement le droit au 
retour dans leur patrie. 


Le credo sioniste raciste, qui est expansionniste, 
arrogant et haineux, est la cause de toutes les tragedies 
que subit le peuple palestinien, y compris la 
profanation de ses lieux saints, veneres a la fois par 
plus d’un milliard de musulmans et de chretiens. 

Voila, en bref, le coeur meme de la question 
palestinienne et ses elements essentiels. Done, si nous 
voulons une paix juste, globale et durable, nous devons 
prendre en consideration tous ces elements, car 
ensemble, ils representent l’essence meme de la 
tragedie du peuple palestinien. Sinon, l’agression 
sioniste continuera, et le Conseil de securite restera 
incapable d’assumer ses responsabilites face a une 
situation grave qui menace, et qui continuera de 
menacer la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’lraq de ses aimables paroles a mon 
egard. 

II y a encore un certain nombre d’orateurs inscrits 
sur ma liste. Etant donne l’heure tardive et avec 
l’assentiment des membres du Conseil, j’ai l’intention 
de suspendre la seance maintenant. La seance est 
suspendue jusqu’au debut de la semaine prochaine. 
L’heure de la reprise de cette seance sera indiquee dans 
le Journal. 

La seance est levee a 19 heures. 
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